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£ | | : re délibéré, 
Feuille 25. L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont ja 
Constitution. Revision. — Projet de loi (suite)... mstèere D 700 teneur suit: 
ersonnel de la Régie autonome des transports parisiens. — 2 È : : . 
Pers Ponteé ones Le personnel ouvrier d'Flat de la préfeciure Art. 1%, — Le Président de la République est autorisé à rali- 
de la Seine. — Propositjon de résolution de M. Ray- je fier les conventions suivantes conclues à Paris le 20 mai 1953 
mond Guvot nono roses vmesocecssosercececsepe tb ?. 112 entre la France et la Sarre, ainsi que la convention conclue à 
Mobilisés de la querre 1M4AMS. — Mêmes bonifications Sarrebruck le 31 mai 1952, et dont les textes sont annexés à 
qu'hur mobilisés de la querre 1939-41%5. — Proposition la présente loi (2): 
de résolution de M. Guislain.................ss.ssssss p. 779 Pr < 1 
Union européenne de paiements. — Leltre reclificative au Convention générale ; 
DO D ls convesoencoosascticncanepesaness ss. DT Convention économique ; e 
Membres des tribunaux de commerce, — Projet de li........ . p. 781 Convention concernant l'exploitation commune des mines de 
Code de la nationalité française. — Modalilés d'application la Sarre; 
dans le département de la Guyane. — Projet de loi... p. 781 Convention relative aux juridictions franco-sarroïses ; 
Déclarations de nationalité, — Relèvement de la forclusion. — Convention modifiant et complétant la convention d'aide 
PONT Où M. cocotte co tenbeuss es rés ee sense D. 182 mutuelle judiciaire du 3 mars 19%; 
mana 2 et des grefliers titulaires de charge. — tres p. 72 Convention fiscale et budgétaire ; 
Hospices civils de Strasbourg. — Projet de loi................ p. 783 Convention tendant à éliminer les doubles impositions et à 
x sde : établir des règles d'assistance mutuelle administrative ; 
Maintien en activité, au delà de la limite d'âne, des fonction- a c : s re e J 
naires et agents des services publics de l'Etat. — Pro- Convention relative aux pouvoirs des services de police sar- 
position de loi de M. Fouques-Duparc.............s....e p. 783 rois et français en territoire français et sarrois. 
T arisalio »TsO , , les élablisse s ili- : . 
dE —— . au foot 4 LE pi" gs “Ph Art. 2. — Est approuvée la convention ci-annexée passée Je 
DUDORR .sscrsscrssiscsmssottamies sait endecs p. 789 20 mai 1953 entre le ministre des finances et le gouverneur de 
ReJus d'économie sur le budget de l'éducation nationale aussi la Banque de France. La Banque de France bénéficiera de la 
longtemps que ne sera pas abrogée la loi Barangé. — garantie inconditionnelle du Trésor français pour toutes les 
Proposition de koi de M. Deixonne..................... + p. 764 opérations qui seront traitées par elle en application de la 
Traic de piastres indorhinoises. — Commission d'enquête, — 2 convention visée au présent article. 
Proposition de résolution de M. Jacques Duclos........ . p. 784 si 
Rapport de la commission parlementare en Indochine. — 
Remise du terte à tous les membres de l'Assemblée. ph: Loi n° 534309. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1 
— Proposition de résolution de M. Kriegel-Valrimont.... p. 735 pes / 
Droits de douane d'importation pour certains produits orginai- Core » Dr . 
res de la France d'outre-mer. — Projet de loi........... p. 785 Projet de loi (n° 6680) ; 
Alsaciens ou lorrains agriculleurs, prisonniers rapatriés ou Rapport de M. Vendroux an nom de la commission dés affaires étrangère 
anciens déportés. — Attribulion de prêts du crédit agri- (a 978) ; 
COS CRE, ve PR OR D instruments esstoée p. 786 Avie de la commission des finances (n° 7097) ; 
Reconstitution des archives hypothécaires détruites pendant 3 Discussion et adoption le 6 novembre 4953 'L. n° 997). 
la guerre. — Projet de 10j.............s.sososessnsese . p.78 d : 
Tari/ du droit de douane d'erportation. — Modijication, — cu D Rbsblique : 
pralst de Dh... ccoconccsneessoccossesseceessensss …. p. 789 Transmission (n° 495, année 1953) ; 
Extension à l'Algérie de diverses dispositions législatives en Rapport de M. Pinios ou nom de ls commission des afaires étrengères 
vigueur dans la métropole, — Projet de loi........... « D. 789 (n° 64, année 1053) ; 
Monuments historiques en Algérie. — Projet de loi......... «+ p. 790 DOC RS CN RS CE 0 ER eut D: L 
Constructeurs dits « Castors ». — Aide financière, — Propost- Discussion et adoption de l'avis le 19 novembre 1053 (A. n° 197, année 1952). 
Uon de résolution de M. René Schmidt.….......... sososse D. 701 Assemblée nationale ! 
Code des impôts, — Modification de l'article 489 relatif au Acte pris de l'avis conforme le 20 novembre 4058 (L. n° 4017). 
calcul de la tare proportionnelle, — Proposition de loi 
OU E CN. rotemonidenses ssocconesssevsbseneeccess D TR (2) Elles seront publiées ultérieurement au Journal officiel. 
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f Art. & — Les listes des candidats, établies conformément aux dis- 


Art. 3. — Le ministre des finances est autorisé à accorder la 
garantie du Trésor à des emprunts contractés par les Saarberg- 
werke dans les conditions prévues par l’article 41 de la conven- 


tion concernant l'exploitation commune des mines de la Sarre. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 5 décembre 1955. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


le président du conseil des ministres 
vi , et par délégation: 


Le vice-président du conseil, 
PAUL REYNAUD,. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
HENRI QUEUILLE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





institution d'une commission administrative paritaire compétente 
pour les personnels des corps d'ouvriers professionneis titulaires, 
de conducteurs d'automobiles titulaires, d'agents de bureau ei de 
service du groupement des contrôles radicélectriques. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
nistration publique ponr l'application de l'article 22 de la loi pré- 
citée du 19 octobre 1946, modifié par le règlement d'administration 
publique ne 48-1708 du 5% novembre 19%8: 

Vu l'instruction ne 5 du 23 novembre 1948, relative à l'application 
de la li du 19 octobre 1946, 


Arrête : 


Art. 1er, — Il est créé au groupement des contrôles radioélectriques 
une commission administralive paritaire compétente pour les per- 
sonnels titulaires ci-après : 

17 groupe. — Ouvriers professionnels titulaires. 
2° groupe, — Conducteurs d’antomobiles titutaires. 
Je groupe, — Agents de bureau et agents de service. 

Art, 2. — Cette commission administrative paritaire comprend: 

a) Pour le groupe me 1: 


Représentants de l'administration: deux titulaires et deux 
suppléants. 


Représentants du personnel: deux titulaires et deux suppléants. 
b) Pour le groupe ne 2: 

Représentants de l'administration : Ï i 3 é 

Représentants du pomennel 4 rc tulaire is T9 _ 
c) Pour le groupe n° 3: 

Représentants de l'administration: un titulaire et un suppléant. 

Représentants du personnel: un titulaire et un suppléant. 


Art. 3, — L'élection des représentants du personnel à la comrmis- 
Sion visée aux articles précédents est fixée au 20 janvier 1954. 


positions de l’article 14 du décret n° 
ètre remises à la direction du groupement des contrôles radivelectr 
ques, fort du Mont-Valérien, à Suresnes. 


ofliciel du 2% octobre 1947 
pondance en vue de l'élection des représentants du personnel aux 


17-1370 du 24 juillet 1447, devront 


- Les dispositions de l'arrêté du 23 octobre 1947 (Journal 
fixant les par corres- 


Art. 5 
mditions de vote 


commissions adininistrative parilaires, instituées au secrétariat 
générai du Gouvernement, sont applicables aux agents du groupe- 
ment des coutrôles radioélectriques 

Art. 6. — Pour l'accom sement des opérations électorales qui 
se dérou'eront dans les dir ns 1 males d'Alger, de Baden- 


Baden et annexes, les centres d'Azde et de Perros-&uirec, une section 


de vote est constituée dans € in d es services, dans le cacre des 
dispositions de l'article 12 du d ne 47-130 du 24 juillet 1947. 
Art. 7. — Le directeur du gro ment des contrôles radiaélectri- 
ques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la R l fra 
Fait à Paris, le 4 décembre 19, 
Pour le lent d “il des ministres 
et par délégalio 
Le ser taire général du Gouvernement, 
A\D} SFGALAT, 
Pour le secrétaire d'Etat à la pr'sidence du conseil 


et par del galion : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GHESGOINI 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 décembre 1953 admettant un conseiller d'Etat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Le Président de la Républi 

Sur le rapport 
des sceaux, ministre 4 
Vu l'article 90 de la Co fl 
Vu l'ordonnance du 31 juillet 1%: ir le conseil d'Etat, ensemble 
le décret du même jour fixant son règlement i ieur, ainsi que les 
textes qui les ont modifiés et complétés; 

Vu la loi du 11 mars 1947 relalise au statut des membres du 
Conseil supérieur de la magistrature ; 

Vu la loi du 20 septembre 191 P wtant réforme du régime des pen- 
sions civiles et mililaires, ensemble le décret du 27 mars 1949 por- 
tant règlement d’administr { 

Le conseil des ministres entenau, 


\ilon publique pour 50 ip! ilion; 


Dé: rète : 

Art. 4er, — M. Bacquart (Raymond-Fdouard-Ferdinand), conseiller 
en service ordinaire en position hors cadre, est admis à faire valoir 
ses droi:s à la retraite, pær limite d'âge, à compter du 20 mai 1%, 
et est nommé conseiller d'Elal honoraire, 

Art, 2. — Le présiden: du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journd 
offic.el de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1953, 


1 


VINCENT AUNRIOE, 
Par le Présent de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIFL. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIRKY MR. 





+2 + 
Administration pénitentiaire. 


Par arrûté du % novembre 1953, M. Poinsot (Léon-Lonis-Marie), 
surveillant de îre classe aux prisons de Fresnes, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du % novembre 19%53, pat 
application des dispositions de l'article 4 ($ 4) du code des pensions 


de retraite. 
——— 6 6 -&—— 


Par arrêté du 3% novembre 1%3, M. Collignon (Paul-Gaston-Roger), 
surveillant de %° classe aux prisons de Fresnes, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 26 novembre 1953, par 
application des dispositions de l'arlcle 6 ($ 17) du code des pensions 
de retraite. 





Creffiers. 


Par arrêté du 2 décembre 1953, M. Delsol, greffier de 2% classe, 
2 échelon, au tribunal de première- instance de Sarlat, est muté sur 
sa demande, en la même qualité, an tribunal de première instance de 
Périgueux, en remplacement de M. Veril, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Radiations de la Légion d'honneur et de la médaille militaire. 





Par arrêtés du grand chancelier, en date des 9 juillet, 15 octobre, 
48 et 25 novermbre 1933, ont été: 

to Rav matricules de la Légion d'honneur et des contrôies 
de la médaille militaire : 

Lesatfre (Bernard-Jules), médaillé milita're du 17 décèmbre 1927, 
chevalier de la Légion d'honneur du 12 décembre 1%:2, en qualité 
de capitaine d'infanterie, subdivision de Toulon, rayé à compiler du 


42 août 1955, 

20 Rayés des matricules de la Légion d'honneur: 

Lenoble (Pierre-Joseph\, chevalier de la Légion d’honneur du 
47 décembre 1933, en qualité de Leutenant 4 infanterie H. C., affecté 
spécial du réseau de l'Elat, ravé à compter du 4 décermbre 1950. 

Wetzsteln (Marie-Thérèse-Georgette), chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 206 août 1916, en qualilé de sous-lieutenant des ex-Forces 
françaises de l'intérieur, rayée à compter du 28 juillet 1953. 


3° Rayés des contrôles de la médaille militaire : 


Bettat (Ladouli, médaillé militaire du 11 juillet 1947, en qualité 
de sergent-chetf, 7° régiment de tirailleurs algériens, rayé à compter 
du 20 juillet 1953. 

Carey (Jean-Raymond), médaillé militaire du 19 décembre 1934, en 


sergent-chef, 2° bataillon de chasseurs du Liban, rayé à 
ler juillet 1932. 


qualité de 
compter du 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 53-1210 du 27 novembre 1953 modifiant la dénomi- 
nation des gardes forestiers adjoints d'Algérie et fixant les 
conditions d'accession de ces fonctionnaires à l'emploi d'agent 
technique des eaux et forêts en Algérie. 





dent du conseil des ministres, 


Le pré: 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du 
l'agriculture et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut géné- 
ral des fonctionnaires, modifiée par la loi n° 48-1437 du 14 sep- 
tembre 1958; 
Vu la loi n° 47-1853 
organique de l'Algérie; 


Vu la loi forestière algérienne du 21 février 1903, modifiée 


ministre de 


x 


>) 


du septembre 1947 portant statut 


par l'ordonnance n° 45-1353 du 29 juin 1945; 

Vu le décret du 26 juillet 191 relatif au fonctionnement du 
service des forèts d'Algérie; 

Vu le décret n° 49-1018 du 27 juillet 1949 fixant le statut des 


gardes forestiers adjoints d'Algérie ; 

Vu les décrets 59-1018 du 27 juilet 1949 et n° 52-246 du 
3 mars 1952 relatifs aux statuts particuliers des différents corps 
de préposés des eaux ct forèts du cadre algérien, 


ne 


Décrète : 


Art. 1%, — Les gardes forestiers adjoints d'Algérie sont dénom- 


més agents de surveillance des eaux et forêts. 
Art, 2. — Les agents de surveillance des eaux et forêts peu- 
vent être nommés à l'emploi d'agent technique des eaux et 


forêts en Algérie s'ils satisfont aux épreuves de l'examen profes- 
sionnel prévu par l'arrêté du ministre de l’agriculture en date 
du 1% avril 1953 (Journal of[iciel de la République française du 
15 avril 1953) pour l'accession des gardes forestiers auxiliaires 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts dans la métro- 
pole 

Les agents de surveillance qui auront satisfait aux épreuves 
seront affectés à un triage -et nommés agents techniques des 
eaux et forêts en Algérie dans la limite des vacances d'emplois 
statutaires disponibles pour le recrutement. Ils seront titularisés 
dans ce grade s'ils satisfont aux conditions fixées aux articles 58, 
69 el 60 du décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950, 





Art. 3. — Le ministre de l’intérieur et le ministre de l'agri. 
cuiture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEL 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre de l'agriculture 
ROGER HOUDET. | 
Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 
PHILIPPE OLMI. 





+ 


Décret du 27 novembre 1953 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 27 novembre 1953, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par lassociation reconnue 
d'utilité publique dite Société des études littéraires, scientifiqu: t 
artistiques du Lot, dont le siège est à Cahors. 

— tt 8 $— 








Valeurs moyennes de référence du centime servant de base au 
caloul de la participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général 
assumées par les collectivités locales (exercice 1954). 





Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 14 septembre 1%1 portant revision des rapports 
financiers de l'Etat, des départements et des communes, validée 
par l'ordonnance n° 45-16 du 6 janvier 1945, 


Arrélent- 


Art. fer, — Les valeurs de référence à retenir pour l’applicalion, 
pendant l'exercice 194, de l’article 5 de la ki du 14 septembre 1; 
sont Jes suivantes: 


Départements ......sessnsrssenenenssese Soon sstoeesese 21F 
De Où PUR. nn née nnosencgnecgenese dépeéonneteessesese C2 
Villes de plus de 100.000 habilants....ssss.ssssssscssesosss 12 
Villes de 80.001 à 100.000 habitants. ......s.sssssssesssesssss US 
Villes de 50.001 à 60.000 habitants. ....sscssssosesossosessss 9 
Villes de 25.001 à 0.000 habitants,.........essosssssesssee * 
Villes de 10.001 à 25.000 habitants... ......ss.sosssossssssss 21 
Villes de 5.001 & 20.000 Babilants.....s..s.sooseoosoooooose 23 
US RS Ressort enegpasenrece 22 
VO LORD OS EE... cccvosvomonéèveses 16 
Villes de 1.000 habitants et au-dessous............. sectiotes 15 
Art. 2. — Le directeur de l'administration départementale et come 


munale et le directeur du budget au ministère des finances s 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, 


Fait à Paris, le 28 novembre 1953. 


Le ministre de l'intérieur, 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 

Le_ directeur de l'administration départementale 
et communale, 
PIERRE DAMELON, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 





—$ © &- 


interdiction d'affichage et de vente d’une publication 
aux mineurs de dix-huit ans, 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1%9, et spécialement son article 14° 

Vu le décret n° 50-143 du 1° février 1950 portant règlement d'admi 
nistration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1919; 

Sur la proposition du directeur général de Ja sûreté nationale, 


Arrête : 


Art, er, — ]] est interdit, sous les peiries prévues au premief 
alinéa de l’article 7 de Ja loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publications 
ci-après: Cache-Cache et Chérie, 








il 


la 
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art. 2 — M est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
lions eur la voie ET à l'extérieur ou à l'intérieur des 
magasins et des kiosques, et de faire pour elles une puluicité dans 
les mêmes conditions. 
art. 3 — Le prélet de police à Paris et les prélets dans les 
départements sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 30 novembre 1953. 
Pour le ministre de l'intérieur et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ ROGUES. 
—*+-e +- 








Administration centrale. 


Par arrété du 28 novembre 19593, il est mis flan, à compter du 
95 mars 1953, au détachement de M. Paoli, administraieur civil de 
> classe, auprès du secrétaire général du Gouvernement. 


M. Paoil (Lucien), administrateur civil de {re classe, 1°" échelon, 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est placé 
dans la position de détachement pour une durée maximum de cinq 
ens, à compter du % mars 1955, afin de lui permettre d'exercer les 
mêmes lonctions au secrétariat général du Gouvernement (prési- 
dence du conseil). 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du ? décembre 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 2 décembre 
1953, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la délense nationale et des forces armées et du secrélaire 
d'Etat à la guerre, sont promus ou nommés dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur : 

INOCHINR 
Au grade d'officier. 


Blanchard Roger), capilaine (T. M.),. 2/6 régiment de tirailleurs 
marocains. 

Luccioni (Alexandre-Jean), capitaine (T. M.), 5/7° régiment de tirail- 
leurs algériens. : 

— — (Jean), capitaine (T. M.), 2/6 régiment de tirailleurs maro- 
Catms. 

Au grade de chevalier, 

Busquet (André-Martin), lieutenant (T, C.), & bataillon de chasseurs 
laotiensé. 

Carougeau (fean-Charles-Alphonse), lieutenant (T. M.), ? bataillon 
étranger de parachutistes. 

Gillot {Louis-Joseph-Marie), lieutenant (T. M.), % bataillon étranger 
de parachutistes. 

Jean (Roger-Henri-Léon), capitaine (T. M.), 5/7° régiment de tirail- 
leurs algériens, Cette nomination annule et remplace la citation 
à l'ordre ne 877 du 16 septembre 1953. 

Maublanc (Louis), lieutenant (T. M.), 3 bataillon du 6° régiment 
d'infanterie coloniale. 

Muraocioli (Joseph-Anioine), lieutenant (T. C.), 1e groupe d'esca- 
ne de reconnaissance du régiment d’infantorie coloniale du 
Maroc. 

Puijanne (Antoine-Marc-Georges), capitaine (T, G.), groupement de 
commandos mixtes aéroportés. 

Silvani (René-Emile-Fernand), capitaine (T. M.), 1* bataillon de 
parachutistes lao. 

Tostain (Jean-Henri-Gaston), lieutenant (T. M.), groupement de com- 
mandos mixtes aéroportés. . 


Ces promotions et nominations comportent * l'attribution de la 
ix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


eee 


Décret du 16 septembre 1953 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, à titre posthume. 





_ Rectificatif an Journai ofliciel du 22 septemibre 1953: pâge 211, 
# colonne, au lieu de: « Poce (Maurice), capitaine », lire: « Poge 
(Maurice), capitaine ». 
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Décret n° 53-1147 fixant les règles relatives à l'hospitalisation ei 
aux soins externes dans les formations sanitaires militaires et 
maritimes (métropole et Afrique du Nord). 


Rectificatif au Journal officiel du % novembre 1953 

Paze 40578, à l'article fer, sunmimer le renvoi (3) figurant au 
10e les fonctionnaires et agents ou manœuvres auxquels Hs 
sont Convaques »; à l'article 2, 5°, 5e alinéa, au licu de vérifier 
leur aptilude à service ou à être admis dans cerlains emplois e, 
lire: « vériller leur aptitude à servir ou à étre admis dans cerlains 
emplois »: 9%, première ligne, au lieu de: «les anciens mililaires 
titulaires de pension d'invalililé », lre: «les anciens militaires tilu- 
laires d’une pension d'invalidité »: 40e deuxième ligne, au lieu de 
« adjoints forestiers et préposés des eaux et farêts », lire adjointe 
forestiers, commis et préposés des eaux et lorûts s 

Page 10579, titre 11, modifier l'intitulé de ce titre comme suit: 
au lieu de: « … établissements hospitaliers des services de santé aux 
armées», lire: « … étabiissements hospitaliers des services de santé 


des armées » 





te D 
ne. dt à fi 


Décret du 16 novembre 1953 portant promotions 
dans les cadres des réserves (armée de terre). 


Rectificatif au Journal officiel du 21 novembre 193, troupes métro: 
polilaines, génie, page 10418, 3e colonne : 
Au lieu de: 
{re région militaire. 
Subdivision de Paris 
MM. Bichet {(René-Gabhriel), 24 décembre 1933 
Canceill (Bernard-Jean-Jacques), + dérembre 1953. 
Lire : 
{re région @nilitaire. 
subdivision de Paris. 
MM. Richet (fené-Gabrie!, 24 novembre 1953 
Canceïl] (Bernard-Jean-Jacques), 1° octobre 1953. 
{re région militaire. 


Subdivision de Paris. 


Après : 
Thibault (Jacques-Gabriel-Auguste), ter décembre 1953, 
tayer : 
Vulliet (André-Jean-Edmond), 1e décembre 1953. 
—+ 0 + 





Fonds de concours. 


Par arrêié interministériel en date du 23 novembre 1953, f est 
ouvert au ministre de la défense nationale et des farces armées, sur 
l'exercice 1953, en addition aux crédils ouverts par la loi ne 53-72 du 
6 février 1953, et par des textes spéciaux un crédit de 710864.500 PF 
applicable au chapitre 53-71: « Constructions neuves de la flotte » du 
budget de la défense nationale (section marine), 

li sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon- 
tant constatée à Ja ligne « Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public ». 


= __— 
= nn. 





ne. 
LL 


Modification de l'arrêté du M avril 1953 relatif À l'institution d'une 
Commission consultative centrale des marohés auprès du ministère 


de la défense nationale et des torcos armées (administration 
centrale). 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret ne 53-406 du 14 mai 14963 relatif aux comméssions 
consultalives centrales des marchés ; 

Vu l'arrêté du M avril 1953 instituant une commission consultattye 
des marchés auprès du ministère de la défense nationale et des 
forces armées (administration centrale), 

Arrête : 


Art. 1, — L'article 3 de l'arrôté du 21 avril 1953 est modifié 
cornme suil: 


4o Les dispositions du paragraphe d sont remplacées par les dispo- 
sitions suivantes : 


« d) Sur tous les projets de marchés ayant pour objet des travaux 
d'études, les constructions de prototypes ou prévoyant l'utilisation 
de brevets d'invention »; 

2° Il est ajouté un paragraphe e ainsi conçu: 

« €) Sur les cahiers des prescriptions communes fixant les 
silions techniques applicebles aux marchés portant sur une 
nature de travaux ou de fournitures »; 


3° Les paragraphes e et / dewiennent les paragraphes f et #4 
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4° Les dispositions du paragraphe g eont complétées par le mem- 
bre de phrase suivant: 

« Qui lui sont Soumis par le ministre », 

Art. 2. — Les dispositions du premier alinéa de l'article 4 de l’ar- 
rêlé du 21 avril 1953 sont remplacées par les dispositions suivantes: 

« La commission se réunil suivant les n'cessités à la diligence de 
éon président ». 

art. 3. — Les disposilions du deuxième alinéa de l’article 6 de 
l'arrêté du 21 avril 1953 sont remplacées par les diépositions sui- 
vantes : 

« La commission ne peut valablement délibérer que si huit de 
ses membres au moins sont présents. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante ». 

Art. 4. — Les directeurs de l'administration centrale du minis- 
tère de Ja défense nationale et des forces armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 décembre 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le dtrecteur de cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


+ e + 





Nomination du président et des membres de la commission consul- 
tative centrale des marchés près le ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées (administration centrale). 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu l'arrêté du 21 avril 1953, modifié par arrêté du 4 décembre 1953, 
instituant une commission consultative centrale des marchés auprès 
du ministère de la défense nationale et des forces armées (adminis- 
tration centirale), et spécialement son article 2, 


Arrête : 


Art. fer, — M. Etlori, conseiler d'Etal, est nommé président de 
M commision consullative centrale des marchés instituée auprès 
du ministère de la défense nationale el des forces armées (adminis- 
tralion centrale). 

Art, 2, — Sont nommés membres de la commission : 

a) Pour l'examen des questions intéressant l’un quelconque des 
services relevant du 1minisière de la défense nationale et des forces 
armées: 

M. Patrice Henry, conseiller référendaire à la cour des comptes, 
membre titulaire, et M. Lavigne, auditeur de îre classe à la cour des 
comples, membre suppléant; 

M. de Veyrac, inspecteur général des finances, membre titulaire, et 
M. Beilletle, inspecteur des finances, membre suppléant; 

M. Morchon, commissaire aux prix, membre titulaire, et M. Martin, 
commissaire aux prix, membre suppléant ; 

Mie Brunschwik, administrateur civil de fre claése à Ja section 
d'éludes administratives du cabinet du ministre de la défense natio- 
hale et des forces armées; 


b) Pour l'examen des questions intéressant les services relevant 
des organismes de contrôle du secrélariat d'Etat aux forces armées 
(guerre): 

M. Garnier, contrôleur des dépenses engagées, membre titulaire, 
et M. Cabard, contrôleur adjoint des dépenses engagées, membre 
suppléant ; 

M. le contrô'eur de l'administration de l’armée Feunteun, membre 
titulaire, et M. le contrôeur de l'administration de l'armée Faveris, 
membre supnéant; 


ec) Pour l'examen des questions intéressant le ou les services 
relevant des organismes de contrôle du secrétariat d'Etat aux forces 
ormées (marine, : 

M. Vaysse, contrôleur des dépenees engagées, membre titulaire, 
el M. Ollivier, contrôleur adjoint des dépenses engagées, membre 
suppl'ant; 

M. le contrôleur général de la marine Fohanno, membre titulaire, 
et M. le contrôleur de la marine ÆŒnfrun, mernibre suppléant ; 

d) À titre de représentant de l'état-major de celle des trois armées 
bénéficiaire soit de la totalité, soit de la majeure paytie de la com- 
mande . 

Pour l'état-major de l'armée: 

M. le colonel Perrier, ehef du bureau armements et études de 
l'état-major de l'armée, membre titulaire, et M. le ljeutenant-colonel 
Doin, sous-chef du bureau armements el éludes, membre suppléant. 


Pour l'état-major des forces armées (marine): 

M. l'ingénieur mécanicien général Le Puth, chef du service tech- 
nique des machines de l'était-major général de la marine, membre 
titulaire, et M. le capitaine de frégate Bosler de l'état-major général 
de la marine, membre suppléant. 

Pour l'état-major des forces armées (air): 

M. le colonel Hosrau de La Source, deuxième sous-<chef de l'état- 
major des forres armées air), membre titulaire, et M. le lieutenant- 
colonel Guernon, chef du &%* bureau de l'état-major des forces 
ennétes (air). membre suppléant; 








€) A Ütre de représentants des services : 

1. Pour l'examen des questions intéressant la direction de La 
gendarmerie et de la justice militaire: 

M. le chef d'escadron Laudet et M. le capitaine Bosch, membre: 
titulaires; M. le capitaine Le Moing et M, le capitaine Moraisi 
membres suppléants. , 


2. Pour l'examen des questions intéressant la direction centrale 
des services de santé. 

M. le médecin colonel Petitdemange, adjoint au directeur de: 
approvisionnements, fabrications +t établissements centraux des 
services de santé des armées, et M. le lieutenant-colone] d'adminis- 
tration Landolfini du 4+ bureau de la direction centrale, membres 
titulaires; M. le médecin en chef de fr classe Morvan, chef du 
4 bureau de la direction centrale, et M. le €ommandant d'admi- 
niétration Charrieras, de ja direction des approvisionnements, fabri- 
cations et établissements centraux des services de santé des armées, 
membres suppléants. 


3. Pour l’examen des questions intéressant la direction des poudres : 
M. l'ingénieur en chef militaire des poudres Arnould, chef du 
service administratif de la direction des poudres et M. l'ingénieur 
en chef militaire des poudres Febvay, du service technique, membres 
titulaires; M. Dubreuil, administrateur civil de {re classe et M. l'in- 
génieur en chef militaire des poudres Domain, membres suppléants. 
4. Pour l'examen des questions intéressant la direction centrale 
des essences des armées: 
M. l'ingénieur général de Labarrière, directeur central des essences 
des armées, et M. l'ingénieur en chef de Couesnongle, chef du ser- 
vice administratif, membres titulaires; M. l'ingénieur en chef Baude, 
sous-directeur central, et M. l'ingénieur auxiliaire Cremazy, chef de 
la éection des marchés, membres suppléants. 
5, Pour l'examen des questions intéressant le service d’action 
psychologique, d’information et cinématographique des armées: 
M. le capitaine de frégate Claeyscen, chef du service d'artion 
pres d’information et cinématographique des armées, el 
le colonel d'Hervé, chef du service cinématographique des 
armées, membres titulaires; M. le capitaine Besnier et M, le lieute 
nant Lasconjarias, membres suppléants. 
art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 décembre 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
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Nomination de membres et d'un rapporteur auprès de la commission 
consultative des marchés d'armement instituée auprès du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (guerre). 





Par arrêté du 17 décembre 1953: 

Est nommé membre tilulaire de ia commission consultative des 
marchés, inslituée auprès du s2crétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre) (services des études et fabrications d'armement), M. le 
contrôleur de re classe de l’armée Lamson, en remplacement de 
M. le contrôleur Leduc, appelé à d’autres fonctions. 


Est nommé membre suppléant de la commission consultative des 
marchés, instituée auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre) (services des études et fabrications d’srmement), M. le 
contrôleur de 2e classe de l’armée Tuflet, en remplacement de M. }: 
centrôleur Sellon, appelé à d’autres fonclions. 

Le présent arrêlé prendra eflet à partir du 1° janvier 1951. 

—t 2 — 


Por arrêté du 1e décembre 1953, est nommé Le gg de auprès de 
la commission consultative des marchés d'armement, instituée auprès 
du secrélariat d'Elat aux forces armées (guerre), service des études 
et fabrications d'armement, M. le contrôleur de 3* classe de l’armée 
Delobeau, en. remplacement de M. le contrôleur de l’armée Tufet, 
appelé à d’autres fonctions, 

€ présent arrêté prendra effet à partir du 4 janvier 1954. 


ee 





Personnel civil administratif de la marine, 





BRANCHE « COMPTARIES DES MATIÈRES » 
Avancement au titre du quatrième trimestre de l'année 1953. 
Par arrêté du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 30 novembre 1952: 
4° Sont promus dans le corps des seerélaires administratifs (branche 
« Comptables des matières ») : 


Au grade de secrétaire admäinistrati] principal ({æ échelon). 


Les secrélaires administratifs de 1re classe (4° échelon): 
MM. 1e Saulnier (J.-P.-M.), pour compter du 1# octobre 1952, avet 
un Us de bonifications de 1 jour. 
Auffret (Ë.-P.), pour compter du 47 novembre 1953, 
Le Nabec (J.), pour compiler du 17 décembre 1953. 
Nicolas (J.-L.), pour compter du 7 décembre 1953, 
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Au grade de secrétaire administratif de 47° classe (1# échelon). 


Les secrétaires administratifs de 2° classe (6° échelon) : 
MM. Milbeau (A.), Kernen (J.-P.) et Viardin (J.), pour compter du 
4er octobre 1953. $ j 
Le Roux (G.-C.), pour compter du 1 décembre 1953. 
pouenne (E.-L.-G.), pour compter du 7 décembre 1953. 


s Recoivent un avancement en échelon dans le corps des secré- 
taires administratifs «Comptables des matières »: 
Les secrétaires administratifs principaux : 
MM. Julien (R.-M.), Douarinou (A.-M.), Bramoulle (F.-M.), Goasdu 
(G.-M.), du 2° au 3, pour compier du 17 décembre 1953. 
Quéré (M.-Y.), du 1e au 2°, pour compter du 1° octobre 1953, 
Les secrétaires administratifs de {re classe: 
MM. Le Goff (1.-H.), du 3° au 4, pour compler du 5 octobre 1953. 
Le Roy (J.) et Le Charpentier (V.-J.-M.), du 3° au 4°, pour 
compter du {+ novembre 1953. 
Morlière (E.-J.) et Le Quéré (R.), du 1er au 2°, pour compter 
du {er octobre 1953. 


Les secrétaires administratifs de 2° classe: 
MM. Lanchez (J.-P.-M.), du 5° au 6°, pour compiler du 8 octobre 1953. 

Lacaste (G.-R.-B.) et Boucard (M.-P.-A.), du 5° au 6°, pour 
cômpter du 28 novembre 1953. 

Moreau (A.-P.-L.-R.), du 4 au 5, pour compter du 14 décem- 
cembre 1953. 

Porchier (C.-3.-S.), du 3° au 4°, pour compter du 20 novem- 
bre 1953. 

Tréguier (F.-J.), du 2° au 3°, pour compter du 5 novembre 1953. 


3 Reçoit un avancement en emploi dans le cadre des agents 
adrninistratifs « Comptables des matières »: 
Au grade d'agent administratif principal de 2% classe. 
(Pour compter du 16 décembre 1953.) 
Au choix: M. Pinelli (F.), agent administratif de 1re classe. 


&e Reçoit un avancement en classe dans le cadre des agents admi- 
nistratifs « Comptables des matières »: 


De la 3° à la 2 dans l'emploi d'agent administrati/. 


A l'ancienneté: M. Bergot (J.-C.), pour compter du 4% décem- 
bre 195. 


5e Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement corres- 
pondant 


nn à. de «œu 





Tableau de classement des chels de travaux de l'air et agents 
techniques de l'aéronautique susceptibles d'accéder au corps des 
ingénieurs des travaux de l'air à la suite de l'examen protession- 
nel ouvert en 1953. 





Par arrêté en date du 28 novembre 1953, ont été inscrits au tableau 
te classement des chefs de travaux de l'air et agents techniques 
de l'aéronautique susceptibles d'accéder au corps des ingénieurs 
militaires des travaux de l'air prévu par l’arlicile 40 du décret du 
15 mai 1910 modiflant la loi du 9 avril 1935 fixant le statut des 
cadres actifs de l’armée de l'air: 

M. Auzou (Christian), agent technique de {re classe de l'aéro- 
nautique. 

M. Lebel (Maurice), agent technique de 


L {re classe de l'aéro- 
nautique. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Emission de parts de production de Gaz de France. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-623 du 8 avril 1946, et notamment son article %; 
Vu l'article 2% de la loi n° 53-80 du 7 février 1953; 

Vu l'article 3 du décret ne 48-1795 du % novembre 1938 ; 

Vu le décret no 53-1171 du 21 novembre 1953, 


Arrête: 


Art. 1er, — Gaz de France, service national, est autorisé à émettre 
un emprunt d'un montant maximum de 3 milliards de francs, sous 
iormée de parts de production négociab'!es. 

Art. 2. — Le revenu des parts est payable le 4e novembre de 
chaque année et pour la première fois le {+ novembre 1954. Il est 
‘gal au prix de vente moyen de 25 mètres cubes de gaz à 420 
Calories, calculé comme i} est dit à l'alinéa ci-après, sans pouvoir 
être inférieur à 525 F. 





Le prix de vente moyen du nèlre cube de gaz à 4-00 caluries 
est le quotient ob'enu en prenant conne dividende le mo int, 
pour le derner exervice MAplable <los avant l'échéance <colsi- 
dérée, des recetles lolales produites chaque anne Par la vernis 
du gaz, y compris celles provenant des exploilalions en régie ilile- 
ressée gerées par le Gaz de France, mais non comprises 165 axes 
et redevam nnexes et, comme gliviseur, le nombre de rneires 


es a! \ 
cubes de gaz à 4.200 calories vendus peniant la mème periode par 
les établissements visés à l'article 3 de la loi n° 46-628 du 8 avril 
1946 à toutes personnes physiques où morales autres que ces Ælablis- 
sements. 

Le prix de vente moyen ains! défini, en sus de sa publication 
dans le rapport annuel de gestion du Gaz de France, sera constaté 
par un arrèlé du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre des finances. Cet arrèl sera publié au Juurnal officiel 
chaque année le 15 seplembre au plus tard, 

Art. 3. — Les parts sont réparties en treize séries comprenant 
un nombre égal de titres. Une de ces séries sera obligatoirement 
remboursée le 1 novembre de chaque année, et, pour ia première 
lois, le 1e novembre 1959. 


4 


es séries À rembourser seront tirées au sort, Le tirage sera fait 
au plus tard deux mois avant la date du rem! nent. Les 
résuitats seront publiés au Journal officiel au plus iard un rois 
avant la mème dale. 

Le prix de remboursement des parts d'une série sortie au ! ; 
est égal à vingt fois le revenu payable dans l'annee du tirag, 
sans toulefois pouvoir être inférieur à 11.4 F. 

Toutefois, Gaz de France se réserve la faculté di pr Her, à tont 
moment, à des rachals en Bourse; les paris ainsi rachetées conti. 
nueront à figurer pour ordre dans les srr'es le s déterminces 
auxquelles elles appartenaient et qui ne subiront de üil aucune 
modification. 

art, 4. — Les parts cesseront d’être productives de revenu à come 
ler de la date d'exig tili'é du remboursement. 

Si une part est démunie de « pons non hus à la date d'exizt- 
bilité du remboursement, ie montant des coupons manquants sera 
retenu sur le prix de remboursement et la par rra ètre relie 
bousée qu'à partir de la date d wfance du dernier coupon man 
quant 

Art. 5. — Le payement des revenus et le remhoursement des titres 
seront efle és nets de tous jimpôts ou taxes : 1! ‘ [ 3, 
exception faite de ceux que la loi mettrait à la « e du porteur 
Les titres bénéficieront des dispositions de l'article 138 ($ 1 du 
code général des impôts. 

Art. 6. — Le payement des revenus déterminé c« est dit 
à l'article 2 et le remboursement des titres du cs nditions 
prévues à l'article 3 sont garan'is par 1 

Art, 7. — La caisse nationale de l'én?rgçie est cl ju ice 
de l'émission. 

Art. 8. — Les parts seront délivrées sous la forme l r ou 


sous la forme nominative, au choix du souseriplteur 
Art. 9, — Le prix d'émission est fixé à 11.500 F. 
Art. 40. — L'’admission des parts à la Cote officielle de la Bourse 
de Paris sera demandée sous rubrique « Paris de production ». 
« Art. 11. — Le présent arrêté sera publié au Journa 
la République française, 
Fait à Paris, le 21 novembre 1953. 
Pour le 
Le directeur du cabinet, 


ROBERT BLOT, 


ministre et par d cation : 


+ © À. 
nn à à 





Remises de débets. 


Par arrêtés en dafle du 26 novembre 1953, le d 
el de affaires économiques a fait remise gracieuse, cu Capilal € 
intérêts: 

1° Sous réserve du versement d'une somme tota'e de 200.00 F. À 

l 
1 
1 


M. Terramorsi (Jean), de la somme de 948.864 F qu'il a indûmer 
perçue en cumulant, pendant la période du 4° janvier 1918 ai 
> novembre 1951, au dera des limites fixées par la législation er 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'anciennet 
n° B 51-002131 avec le trailement de gardien à la Comp 
rale transatlantique, à Marseille; 

2° Sous réserve du versement d'une somme totale de (0000 F, 
à M. Petit (Maurice), de celle de 2.311.325 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du {er avril 1945 au 5 novembre 1952, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
des pensions militaires proportionneiles A 15797 et B 49-019487 concé- 
dées successivement à son profit et le traitement de directeur de 
l'hôpilal-hospice de Saint-Germain-en-La ye ; 

3° Sous réserve du versement d'une somme totale de 200000 F, 
à M. Charras (Gilbert), de la somme de 1.275.357 F qu'il a indüment 
erçue en cumulant, pendant la période du 1 novembre 1917 au 
o mai 1953, au dejà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté no B 50-163108 
avec une rémunération d'activité; 

4 Sous réserve du versement d’une somme totale de 500000 F, 
à M. Soime (Norbert), de la somme de 685.078 F qu'il a indüment 
perçue en cumulant, pendant la période du 4° avril 1917 ou 
48 décembre 1951, au delà des limites fixées par la légis'ation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
n° B 51-5043 avec le traitement de directeur de 2? classe de l'hôpi- 
tal civil de Fort-de-France; J 


genie gén 
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50 À M. Salesse (Charles), de la somme dont ji reste redevable 
sur celle de 2122933 F qu'il a perçne en trop pour la période du 
der juin 19%4 au ÿ mai 1903, en eumulant, au delà des limites fixées 
par la législation en vigueur, les arrérages de sa pension militaire 
d'ancienneté n° B 20-100276 et le trailement d'agent conlraciuel au 


service historque de l'armée de l'air; À 
6e Sous réserve du versement d'une somme nelte de 750,006 F, aux 
wvanis cause de Colin (Marie-Alfred), décédé le 14 décembre 1938, 


de la soyame de 805.421 F que ce dernier a perçue indûment au titre 
de la pension eivile ne À 147902 À sms avec la pension 
rivite me À 10024 revisant la précédente; 

Te Sous réserve du me A À d'une somme totale de 100.900 F, 
à M. Longueville (Aimé), de la somme de 940.245 F qu’il a indôrment 
pereue en cumulant, pendant la période du 21 février 1949 au 6 mai 
4953, au de à des limites fixées par la législation en vigueur, les 
urvérages de sa pension militaire ES ne B 49-022873 avec 

rallement d'emplové à la compagnie Air Frame, F 

”- fous réserve du versement "une soinme totale de 350.000 F, 
à M de Golbery (Lucien), de la somme de 1.055.121 F qu'il a indû- 
ment perçue en cumulant, pendant la période du L mai 19246 au 
5 novembre 1901, au delà des limites fixées par la Kgisaon en 
vigueur, les arrérages de sa pee RES PTRERe 
o B 40.104352 avec le traitement d'admministraleur iv, 

; g… Sous réserve du versement d'une somimne totale de 325.000 F, 
À M. Gouzav (Robert), de la somme de 619.684 F qu'il a indôment 
ercne en curmulant, pendant la période du f# janvier 1% au 
Ë février 195%, au delà des limites fixées par la législation en vIgneur, 
les urréreges de sa pension militaire d'ancienneté n° B 49-072515 
avec le traitement d'emp'ové au groupement des associations syudi- 
cuirs de reconstruction de la régien de Pontoise, 


+ © 
ve, 





institution d'ordonnateurs secondaires. 





Le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économique, ‘# 

Vu le décret dun 91 mai 4862 porlant règiement général sup Ja 
comptabilité publique; h: À 

Vu le décrel ne :4-380 du 31 mars 1950 relatif au mode d’établis- 
sement et à la procédure d'exécution des programmes tendant à la 
réalisation du plan d'équiperment et de développement de la loi 
he 46-60 du 30 avril 1916 dans les départements d'outre-mer; 


Vu l'arrèlé du 20 juin 19%0 portant dés'gnalion comme erdenna- 
teur secondaire de M. Grimaneli, directeur des programmes écene- 
miques, 

arrétent: 

Art. ter. — L'arrêté du % juin 19%0 portant désignation comme 
ordonnateur secondaire de M. Grimaneili, directeur des programmes 
éconougques, est abrogc. ù 

url. 2 — M. Ardant, commissaire général à la productivité, eu 


en tas d'empéchement, M. Bizot, chef de service, est institmé erdon- 
nateur secondaire de la section générale des programmes de réalisa- 
tion du plan d'équipement et de développement de la loi n° 46-860 
du 20 avril 19 dans les départements d'outre-mer. PET. 

Il engage, Hquide et mandute les dépenses sur les crédits qui lui 
sont délégués à cet effet. 

Art. 3. — Le commissaire général à a produclivité au secrét=riat 
d'Etat aux affaires économiques et le directeur du budget an secré- 
tariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéeuilon du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires ceonomiques, 
BERNARD LAFAY. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 2 décembre 1953 relatif à l’équivalence du diplôme de phar- 
macien délivré par la facuilé de médecine et de pharmacie de 
l'université d'Hanoti. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats 
ssseclés, 

Vu la convention culturelle franco-vietnamienne du 3% décem- 
bre 194; 

Vu l'accord culturel franeo-khmer du 45 juin 1950: 


Vu le décret du 4 mai 1997, modifié, relatif aux études de phar 
macie : 
Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 
Décrète: 
Art. fer, — Est équivalent au diplôme françals d'Etat de pharma 


+ien le diplôme de pharmacien délivré par la faculté de médecine et 
de pharmacie de l'université d'Hanoïr. 








A la demande des intéressés, les diplômes de pme délivrés 
par la faculté de médecine et de pharmacie de l’université d'Hanot 
peuvent être enregistrés au ministère de l'éducation 
Çais (direction de l'enseignement supérieur). 


Art. 2. — Le baccalauréat vietnamien et le baccalauréat cambod. 
gien sont équivalents au baccalauréat français en vue de l’obtertion 
du diplôme français d'Etat de pharmacien. 


Art. 3, — Les étudiants ayant accompli une partie des cinq années 
d'études de pharmacie à la faculté médecine et de pharmacis 
de l'université d'Hanoï en vue de Fobtention du lôme de phar- 
macien délivré par eelte faculté vent accomplir les années res. 
tantes dans une autre faculté ou école de pharmacie ou de médecine 
et de pharmacie de l’Union française. 

Ils bénéfirient dans ce cas, en vue de l'obtention du diplôme fran- 
çais d'Etat de pharmacien, de l'équivalence de la scolarité des annees 
qu'ils ont accomplies et des examens correspondant à ces anrtes 
qu'ils ont subis avee suecès à la faculté de médecine et de pharma- 
cie de l'université d’Hanal. 

Art. & — Le ministre de l'édueation nationale et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les Elats 
associés, sont cb s de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 2 décembre 1953. 


nationale fran- 


e JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationaie, a 


ANDRÉ MARIE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du con<eil 
chargé des relations avec les Etats assoriés, 
MARC JACQUET. 
—* © &— 





Transtert de l’année préparatoire à la première partie du professorat 
d'éducation physique et sportive. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu les décrets du 18 août 1945 portant organisation du ministére 


de l'éducation nationale, ensemble les textes qui les ont complétés 
ou modifiés, 


Arrête : 


Art, 1, — L'année préparatoire à la première partie du prolesso- 
rai d'éducation physique et sportive et au concours d'entrée à l'école 
normale supérieure d'éducation physique et sportive organisée au 
centre régional d'éducation physique et sportive de l'académie de 
Montpellier est transférée au centre régional d'éducation physique 
et sporlive de l'académie de Grenoble. 


. Art. 2. — Les sections préparatoires au diplôme de maître d'éduca 
tion physique et sportive, première partie, organisées dans les cen- 
tres régionaux d'éducation a ba et sportive des académies de 
Lille et de Grenoble sont transié à l'institut national des sports. 


Art. 3, — L'année préparatoire à la première partie du pro'essorat 
d'éducation physique et sportive et au concours d'entrée à l'école 
normale supérieure d'éducation physique et sportive organisée au 
cenire régional d'éducation physique et sportive de l'académie de 
Paris à Reims sera assurée au centre régional d'éducation physique 
et sportive de l'académie de Lil'e transféré à Reims. 


Art. 4. — Le centre de recherches et d'analyses des sols est ratta- 
ché à l'institut national des srerts. 


Art. 5. — Le directeur général de la jeunesse et des sports est 
chargé de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 29 août 193. 
ANDRÉ MARIE 
2 0. 2——— 





Circonecriptions territoriales 
des centres régionaux d'éduoation physique et sportive. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 53-824 du 5 septembre 1%3 portant organisation 
des services d'enseignement de la direction générale de la jeunesse 
et des sports, 


Arrêle: 


Art, fer, — Les circonscriptions territoriales des centres régionaux 
d'éducation physique et sportive et d'éducation populaire de ja 
direction générale sont fixées ainsi qu il suit: 

Centre régional d'éducation physique et sportive de l'académie de 

Caen à Houlgate: académie de Caen. 0 
Centre régional d'éducation physique et sportive de F'académie de 

Rennes à Dinard: académie de Rennes. 

Centre D d'éducation physique et sportive de l'académie d0 

Poitiers à Boivre: académie de Poitiers. d 
Centre régional d'éducation physique et sportive de l'académie d8 

= à ge de RE Hit de 
Centre onal d'éducation sique et sportive académie 

Toulouse à Toulouse : À — y - Toulouse. 3 
Centre ional d'éducation physique et tive de l'académie de 

Montpellier à Montpellier: académie de Montpellier. 






















8 Décembre 1951 
centre régional d'éducation physique et sportive de l'académie d'Aix, 
à Aix: académie d'Aix. 

Centre régional d'éducation physique et sportive de l'académie de 
Clermont à Châtel-Guyon: académie de Clermont-Ferrand, plus 
Loire. 

centre régional d'éducation physique et sportive de 
Grenoble à Voiron: académie de Grenoble, plus 

Centre régional d'éducation physique et sportive de 
Dijon à Mirande: académies de Dijon, Besançon, 
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l'académie de 
Ain. 

l'académie de 
plus Saône-et- 


l'académie de 
plus Meurthe- 


Loire. 
centre régional d'éducation physique 

Strasbourg à Strasbourg: académie 

et-Moselle et Vosges. 
centre régional d'éducation physique 

Lille à Reims: académie de Lille, 
Centre régional d'éducation physique et sportive de l'académie de 

Paris (section de l'E. N. S.): académie de Paris, moins Marne 
Centre régional d'éducation populaire de Paris à Montry: académie 

de Paris, moins Marne. 

Centre régional d'éducation populaire de Lille à Phalempin : 
de Lille. 

Art. 2 — Le directeur général de 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
de octobre 1953. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1952. 


Pour le ministre de l'éducation 
et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 


et sportive de 
de Strasbourg, 


et sportive de l'académie de 
plus Marne et Meuse. 


académie 


la jeunesse et des sports 
aura effet du 


nationale 


Que 





Emplacement des établissements d'enseignoment 
de la direction générale de la jeunesse et des sports, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 53-824 du 5 septembre 1953 porlan! organisation 
des services d'enseignement de la direction générale de la jeunesse 
et des sports, 


Arrête: 


Art. 4er, — L'emplacement des établissements d'enseignement de 
la direction générale de la jeunesse et des sports est fixé ainsi qu'il 
suil : 

Institut national des sports: avenue du Tremblay, 

Ecole normale supérieure d'éducation physique 
rement: redoute de Gravelle, Joinville-le-Pont. 

Ecole normale supérieure d'éducation physique 
2, place Voltaire, Châtenay-Malabry. 

Instilut national d'éducation populaire: le Val Flory, Marly-le-Roi, 

Ecole nationale de ski et d’alpinisme, provisoirement: les Praz de- 
Chamonix (Haute-Savoie). 

Centre régional d'éducation physique et sportive de l'académie de 
Caen: villa Madeleine, Houlgate (ralvados). 

Centre régional d'éducation physique et sportive de l'académie de 
Rennes: rue des Mareties, Dinard (Ille-et-Vilaine). 

Centre régional d'éducation physique et sportive de l'académie de 
Poitiers: « Boivre », Vouneuil-sous-Biard (Vienne), 

Centre régional d'éducation physique et sportive de l'académie de 
Bordeaux: Talence (Gironde). 

Centre régional d'éducation physique et sportive de l'a 
Toulouse: « Lespinet », Toulouse (Haute-Garonne). 
Centre régional d'éducation populaire de l'académie de 

lempin (Nord). 

Centre régional d'éducation physique et sportive de l'académie de 
Montpellier: 2, avenue Charles-Flahaut, Monipellier 
Centre régional d'éducation physique et sportive de 
d'Aix: la Made!elne, Pont de l'Arc, Aix-en-Provence 

du-Rhône). 

Centre régional d'éducation physique et snortive de l'académie de 
Clermont: 22, rue du Comimerce, Châlelguvon (Pu Dôme) 

Centre régional d'éducation physique et sportive de l'académie de 
Grenoble: la Brunerie, Voiron (Isère). 

Centre régional d'éduvalion physique et sportive de l'a 
Dijon: Mirande (Côte-d'Or). 

Centre régional d'éducation physique et sportive de l'académie de 
me tai allée du Sommerhoff, Strasbourg-Koenigshoffen (Bas- 
\hin). 

tre régional d'éducation physique et snortive de l'académie de 

Like: provisoirement 2, rue de Sillery, Reims. 

Centre régional d'éducation physique et sportive de l'académie de 

Paris (section de l'I N. S.). 
centre régional d'édnecation populaire de l'académie de Paris: Montry 

(Seine-et Marne). 

Art. 2. — Le 
e:t chargé de 
17 octobre 1953. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1952. 


Paris 
(garçons), 


(12e). 


prov isoi- 


(jeunes 


filles) : 


adémie de 
Lille : Pha- 


l'académie 
{(Bouches- 


" 14 1 
adémie de 


jeunesce et des sports 


aura effet du 


directeur général de la 
l'exécution du présent arrêté, qui 


Pour le ministre de l'éducation nationale 

et par délégation: 

Le chef de cabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 
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Dispense du cautionnement définitif pour certaines catégories 
de marches. 





y, Le ministre des finances et des à es économiques et le minis 
tre de l'éducation nationale, 

Vu le dé rel ne 53-105 du 11 m 1952 r f au r l t «des 
marchés de l'Etat et des éta! 1 $ lics na lix i Su 
Ini$ AUX i0is et usages du 

Ars + 

a art a” —— Par application d s de ; \ du 
décret n° 357-105 du 11 mai 19 1is} “s er 
le 1 inement d if p l 1 \- 
1 1 ” r M e 

1a > UES Alu ; s p L « ) J 
reiervant d mi sit ca { e 
des égot S i s 

1° Mi nes | t \ d e d'ex x I 5, 
Juel que soit Ir n 

20 Marcl jont im int le , 
francs, quelle que soit d 
3° March ] à commande », quels que soient! lurée d'exé- 
cution el ir mn init 

art d La 4 IS { 1 ] V4 
marc isés à l'art Î t X 1 
ianis \arché par \ d t s ét: 
re! ET arr 

art Le ministre de \ es et des ' ji 
! À 
e Im le l'édura À 1 | ges, in \ jui 
le nmcerne, de lexéculion qu present arrêté, qui sera ililèé au 
Journal officiel de la Répul que fra \ise R 

Fait à Paris, le 12 n { 

’ nistre des finanres et d t'a 
I [ t d if ré q ° 
Pour le ministre et r dé 
Le chef de cabi et, 
PIERRE DEHAYE, 
Le ministre d lucation national 
Pour le m t et par déléga 
Le directeur du cabine À 
MARCEL BOUISSET, 
———— — À @ à 
Convocation du conseil sunérieur de l'éducation nationale 
en Session ordinaire. 

Par a & en date du 2 décem! 1953, le consefl ipérieur de 
l'éducation nationale est convoqué en sessio linaire le vendredi 
18 décembre 1953, à 1 f heure rente, au ministère de l'éducation 
iationa (salle du cons ipérieur 

—— #9 +— - 
Liste, par ordre de mérite, des candidats ayant été admis au 
concours d'entrée en première année « Ingénieurs » à l'écote 


technique supérieure du laboratoire, établissement reconnu par 
l'Etat, 95, rue du Dessous-des-Berges, à Paris (13°). 


(Session d'octobre 1953.) 


lemin {Gérard}, 


MM. Debayeux (Chr 


Gailtet (Rene 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 2 décembre 1953 portant nomination et titularisation 
de deux ingenieurs ordinaires de la météorologie. 


Par décret en date du 2 décembre 1953, sont nommés À l'emploi 
d'ingénieur ordinaire de la météorologie de 3% classe et titulariscs 
dans le cadre correspondant : 

A compter du 22 septembre 1953: M. 

A compter du 1% octobre 1953: M. 
tian). 


Malick (Marcel). 


Perrin de Brichambaut (Chris 





++ 
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Régies de recettes. 


Le ministre des travaux publies, des transporls et Au tourisme, 
le ministre de l'intérieur et le ministre des finances et des aflaires 
éconorniques, 

Vu l'arrêté du 12 juillet 1949 relatif à l'institution d'une régie de 
receltes auprès de l'annexe d'Alger de l'institut géographique natio- 
nai pour lux perception du prix de cession des cartes et publications 
éditées par cet organisine, modilié par l'arrèté du 24 juillet 1552; 

Vu le décret n° 51-135 du 3 février 1951 relatif aux régies d'avances 
el aux régies de recettes instiluées Le le payement de dépenses 
ou la perception de recetles imputables au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budgets des élablissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouce aux régisseurs d'avances 
el aux régisseurs de recetles relevant des services de J'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement hnpose à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. ter, — Les dispositions des articles 5 et 6 de l'arrêté du 
42 juillet 1949 sont abrogées et remplacées par les dispesilions sui- 
vantes : 

« Art. 5. — Le régisseur de recettes est nommé par arrêté du 
tuinistre des travaux publics, des transports et du tourisme, NH est 
souris au contrôle de l'inspection générale des finances et du 
trésorier général de l'Algérie. 

« Art. 6. — Le régisseur de recettes est assujetti à un cautienne- 
ment, qui peut êlre réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat on 
remplacé par la gorantie fournie par l'affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée, et perçoit une indetm- 
nité de responsabilité. 

« Le montant de ce cautionnement et de rette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 13 septembre 1952. » 


Art. % — Le directeur de l'institut géographique national au 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme et le 
directeur de la comptabilité publique au ministère des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 novembre 1953. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉFIAT. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques : 
Le chef du cabmet, 
PIRKRRE DEHAYE. 


—_— ++ __— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 17 mai 1949 relatif à l'institution d’une régie de 
receltes auprès de l'annexe de Rabat de l'institut géographique 
national pour la perception du prix de cession des cartes et y $ 
tions éditées par cet organisme, modifié par l'arrêté du 14 août 4%); 

Vu le décret no 51-1% du 5 février 191 rejatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 19%2 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceplible d'être allouce aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nalionaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 

Art, der, — Les dispositions des articles 5 et 6 de l'arrêté du 
17 mai 1949 sont abrogées et remplacées par les dispositions sui- 
vanies : 

« Art. 5. — Le régisseur de recettes est nommé par arrêté du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. Il est 
soumis au contrôle de l'inspection générale des finances et du 
trésorier général du Maroc. 

« Art. 6. — Le régisseur de recettes est assujetti à un cautionne- 
ment, qui peut être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou 
remplacé pes la garantie fournie par l'affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée, et perçoit une indemnité 
de responsabilité. 

« Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est 
fixé dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952 ». 








Art. 2. — Le directeur de l'institut £g ique national eu 
ministère des travaux ge des transports el du tourisme et je 
directeur de la comptabilité publique au ministère des fimances e! 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 
de J'exérution du présent arrêté, qui sera publié au Journal office) 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 novezmbre 1953. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-LOUIS FALAIZE, 
Pour le ministre des fimances et des affaires économiques : 
Le chef du cabinet, 
PIERRE DBHAYE. 


ct © 





Complément aux dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1953 relatif à 
réglementation des bonbonnes utilisées pour le transport 
matières dangereuses (matières dangereuses 1953, n° 37). 


&z 





Rectificatif au Journal officiel du 26 novembre 1953: page 10591, à 
l1 deuxième ligne du paragraphe 1er de l'alinéa a du 5°, au lieu de: 
« acides sulfoniliqnes », lire: « ... acides sulfonitriques autres... »; 
à la troisième ligne du même paragraphe, au lieu de: « ... rangés 
de la sous-classe HI €... », dire: « ... rangés dans la sous 
classe IH €... ». 





+ 


Réglementation du transport des matières dangereuses en containers 
autres que les containers-citernes (matières dangereuses 1951, 
n° 38). 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 2% novembre 1953: page 409, 
2 colonne, au 10° de l'article unique, dans le texte du paragraphe 5 
de l'article 356, à la deuxième ligne, au lieu de: « siliciure de 
calciuem en morceaux (gr. 15404 Dés)... «, Jire: « ... siliciure de 
Calcium en morceaux (gr. 143204 D)... n. 


PT. 
-- 





Conditions médicales d'aptitude physique et mentale aux brevets, 
CRE QD SRE AS de Fnestiqn 


Reclificatif au Journal officiel du % novembre 1953: page 10556, 
2 colonne, à l'avant-<dernier alinéa de l'article 6, au deu de: « Tout 
pavigant titulaire d'un brevet ou d'une licence autre que celles 
délinies en a et b ci-dessus... », lire: « Tout navigant titulaire 
d'un brevet, d’une licence ou d'une qualilication autre que ceux 
dliuis en a et b ci-dessus... ». 


++ 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 24 novembre 1953, les dispositions des arrêtés du 
48 novembre 1950 et du 49 mars 1952 pe intégration et titula- 
risation dans le corps des agents de Ravigation aérienne sont 
anaukées en ce qui concerne M. Fernbach (René), reclassé opéra- 
teur radioélectricien au titre de l'ordonnance du 45 juin 1945. 


à © &- 





MARINE MARCHANDE 





Nomination des membres de la commission consultative centrale 
des marchés au secrétariat d'Etat à la marine marchande. 





Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu le décret no 53-406 du 41 mai 1953 relatif aux commisskbns 
consultatives centrales des marchés; 

Vu le décret n° 33-1150 du 23 novembre 1953 insiiluant une <om- 
mission consultative centrale des marchés au secrétarial d'Etat à 
la marine marchande, 


Arrête: 
Art. er, — Sont nommés membres de la commission consultative 
centrale des marchés au secrétariat d'Elat à la narine marchande: 
M. Bodarnd, conseiller d'Etat. 
M. Granger, conseiller référendaire à la cdur des comptes. 
M. Rendu, inspecteur général des finances. 


M. Reyman, commissaire aux prix du ministère des finances et 
des aïflaires économiques, 
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M. Rouzoul, contrôleur des dépenses engagtes au secrétariat d'Etat 
à la marine marchande. 

M. Piquet, contrôleur de fre classe de la marine. 

M. Ricaume, sous-<directeur de l'administration générale et des 
gens de mer. 

M. Foulon, sous-directeur des aflaires économiques el du matériel 
naval. 

M. Ravel, sous-directeur des pêches maritimes. 

Sont également membres de la commission, chacun pour ce qi 
concerne les questions relatives à sa direction: 

Le directeur de l'administration générale et des gens de mer ou 
son représentant. 

Le direeteur des affaires économiques et du matériel naval ou son 
représentant. 

Le directeur des pêches maritimes ou son représentant. 

Le directeur de l'établissement national des invalides de la marine 
ou son représentant. 

. 2 — Est nommé président de la commission: M. Bodard, 

conseiller d'Etat. 

art. 3. — Est adjoint à la commission en qualité de rapporteur: 
M. Lellouche, ingénieur général du génie maritime. 

art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1 décembre 1%53. 

JULES RAMARONY. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 2 décembre 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Fougères à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat au cormmerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce ; 

Vu les décrets des 28 décembre 1949, 6 juin 1951 et 5 novembre 1952 
ui ont autorisé la chambre de commerce de Fougères à contracter 
s emprunts d’un montant de 27.500.000 F destinés à lui permettre : 
De se rendre acquéreur d'un immeuble sinistré sis dans cette 
ville, 34, rue Nationale, et des dommages de guerre qui y sont atta- 
chés ; 

De financer les travaux de construction, sur l'emplacement de 
cet immeuble, d'un hôtel consulaire; 

Vu la délibération en date du 8 octobre 1953 par laquelle cette 
compagnie à sollicité l'autorisation de contracter un emprunt complé- 
mentaire de 4 millions de francs, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Fougères est autorisée 
à contracter un emprunt complémentaire de 4 millions de franes en 
vue de lui permettre : 

L'une part, de faire face à l'insuffisance des crédits prévus pour 
les travaux de eonstruction de son hôtel consulaire ; 

D'autre part, d'assurer le financement de réparations et d’aména- 
gements à effectuer à cet immeuble. 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
pale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré age le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d’émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d’une antici- 
pation de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestridités. 

Si l'eraprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
D 9 au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
jatente. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution dn présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAS-MARIE LOUVEL. 


JOSEPH LAMEL. 


Le secrétaire d'Etut au commerce, 
RAYMOND LOISHÉ. 





+ 





Décret tendant à accorder à la Soclété anonyme d'exploitations 
minières Pechelbronn un permis exclusif de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux. 





Rectificatif au Jowrnal officiel du 1? août 13, à l'article 3 du 
décret, page 7162: 


g'rg"+5ç 360 mi+m4+g ge 
Au lieu de : 03 2 ln 02 
e9 à go 


(Le reste sans changement.) 
— #4 © © me 








Fixation du calendrier des foires et salons 
autorisés à se ten au cours du premier semestre 1954. 


Par arrêté en date du 26 novembre 1953, le calendrier des foires 
et salons aulorisés à se tenir au cours du premier semestre 1954 
est lixé ainsi qu'il suit: 


Foires internationales autorisées par le secrétaire d'Etat 
au commerce 





Rordeaux, 13 au 28 juin. Lyon, 24 avril au 3 mai, 

Lille, fer au 16 mai. Paris, 22 1nai au 7 juin. 
Foires autorisées par le secrétaire d'Etat au commer 

Amiens, 14 au 26 avril. Nimes, 12 au 21 juin 

Angers, 6 au 13 juin. Orléans, 24 avril au 2 mai 

Avignon, 6 au 16 mai Perpiznan, 30 nai au 135 juin. 

Besançon, 22 au 20 mai. Reims, 14 au 23 juin 

Bourges, 19 au 27 juin Rennes, 24 avril au 3 mai, 

Grenobie, 15 au 24 mai. Rouen, 7 au 17 m 

Le Havre, 27 avril au 9% mai. Foulon, 29 mai au 13 juin 

Limoges, 21 mai au 3 juin. Toulouse, 27 mars au 11 avril. 

Nantes, 1° au 12 avril, Tours, 7 au 16 ma 

Nice, 6 au 22 mars. Troyes, 12 au 20 juin 


Faires autorisées par les préfets. 


gen, 6 au 13 juin. | Mâcon, 15 au 21 m 

Alençon, 91 janvier au 7 février | Melun, 24 avril au 2 mnt 
Angouléme, 30 mai au 7 juin. Mon'-de-Morsan, 9 au 1 mal 
Arras, 22 au % mai. Mentélimer, 22 au % mat. 
Auxerre, 16 au 23 mai. Monterear, 16 au 20 avr! 
Bourg-en-Bresse, 9 au 16 mai Varbonne, 20 an 20 mai 
Brignoies, 3 au 11 avril. Xevers, 13 au ?2t mars. 
Cambrai, #7 au 2% avril Vort, 2 au 9 snai 


Carcassonne, 26 juin au 4 juillet. } l'erigueux, 2% eu 231 mal 
Chalon-sur-Saône, 19 au 28 juin. | Foitiers, !3 au 27 mai. 
Char'eville, 5 au 10 juin. Quimper, 27 mai au 7 juin. 
Châteauroux, 29 mai au 7 juin. | Kochefort suir-Mer, 235 an 0 mL 
Co:npiègre, 12 au 20 juin. Saintes, 2? an 7 juin 


Coutances, 5 su 10 juin Saint-Girons, # au 16 mat 
Epinal, 22 mers au 4 avril. Saumur, 26 au 31 mai. 
Fers-de Orne, 6 au 43 juin Sens, 90 avr &t 4 ral 
Fontenay e-Comle, 23 au 3 juin. } Tarbes, 27 mai au 7 juin 
Fougères, 8 au 44 avrit Trouville, 29 avril au 5% .nai 


La Roche-sur-Foron, 5 au 19 mai. | Valencien”es, 2 av 31 mal 
La Roche sur-Yon, 7 au 10 nai | Vesoul, 8 c'1 16 mai. 
Laval, 22 su 27 mai Vire, 3 au 7 juin. 
Lons-le-Saunier, 29 avril au 9 mai. 





Salons autorisés par le secrétaire d'Etat au commerce, 


Saïon des arts ménagers, Paris, % février au 21 mars. 

Salon du confort ménager, Melz, 25 mars au # avril. 

Salon commercial et professionnel des ateliers d'art, Paris, 6 au 
15 mars. 

Salon international de la machine agrirole. Paris, 2 an 7 mars. 

Concours régional agricole, Toulouse, 9% mars au #4 avril. 

Saion international des techniques papetières et graphiques, Paris, 
fer au 12 mai. 

Salon national de présentation techniqme de la pière détæchée, 
tubes électroniques, accessoires et appareils de mesure radioélec- 
triques, Paris, 12 au 16 mars. 

Salon de la photasraphie, du cinéma et de l'optique, Paris, première 
quinzaine d'avril. 

Salon des sports et du camping, Paris, 9 au % avril. 

Exposition de matériel et de produits de teinture et de nettoyage, 
Nike, 12 au 18 février. 1 


Salon autorisé par le préjet de l'Ain. 


Salon des plastiques à participation internationale, Oyonnax, 6 au 
11 mai : 





++ 
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Délégation de signature. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrété, leur signature ; 

Vu l'arrèté du % juillet 1950 modifié par l'arrêté du 15 novembre 
49:1 porlant délégation de signature : 

Vu l'arrêté du 2 juiliet 1953 portant délégation de signature, 


Arrôûle : 
Art, fer, — PNélégation permanente est donnée à M. Blancard 
(Jean), directeur des carburants, pour signer au nom du ministre : 
1° Les décisions d'approbation des marchés et conventions de 


toule nature afférents à la construction de dépôts d'hydrocarbures, 
pipe-lines et ouvrages annexes; 

2e Les décisions d'attribution de crédits aux ordonnateurs secon- 
daires chargés de la construction de dépôts d'hydrocarbures, pipe- 
lines et ouvrages annexes: 

3e Les décisions portant attribution de subventions au bureau de 
recherches de pétr 1e : 

io Les pièces complables intéressant la gestion du fonds de sou- 
tien aux hydrocarbures ou assimilés ; 

üe Les décisions à prendre en application de la décision du 
9 avril 1953 fixant l'étendue et les modalités d'application de l'aide 
financière accordée par ledit fonds de soutien à certains souscri 
teurs d'actions on de parts sociales de sociétés ou d'organismes de 
recherches et d'exploitation d'hydrocarbures; 

do Les décisions portant approbation des budgets et des comptes 
de la régie autonome des pétroles et de l'institut français du 
pétrole, des carburants et lubriflants. 


Art, 2. — Sont abrogés les arrêtés des 90 juin 1950, 13 novembre 
4951 et 2 juillet 1953. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 4 décembrt 1953. 
JEAN-MARIE LOUVEL. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Oêcret du 1° décembre 1953 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date dn fer décembre 19% pris sur Ja proposition 
du président du conseil des sministres et du ministre de l'agricul- 
ture, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 17 novembre 
4%53, portant que la nomination faite aux termes dudit décret n’a 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, a été 
nommé, à titre posthume, dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
peur 

Au grade de chevalier. 


M. Mongin (François), ingénieur adjoint des travaux ruraux à 
Paris. Cité à l’ordre de la Nalion (Journal officiel du 21 octobre 4953). 
— —ee- 





Décret n° 653-1211 du 2 décembre 1953 fixant les modalités 
d'application aux militaires ayant servi en Extrême-Orient des 
dispositions du décret n° 45-278 du 20 février 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'application aux 
professions agricoles et forestières de l'ordonnance n° 45-875 
du 1° mai 1945. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat au budget, du minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre et du 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu l'articie 50 de la loi n° 50-857 du 24 | roro 1950 relative au 
développement des crédits affectés aux épenses militaires de 
fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1950; 

Vu l'ordonnance n° 45-875 du 1* mai 1945 relative à la réinté- 
gration, au réemploi et à la réadaptation des démobilisés, des 
prisonniers, déportés et ass milés : 

Vu le décret n° 46-278 du 20 février 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'appli'ation aux professions 
agricoles et forestières de l'ordonnance du 1% mai 1945 relative 
à la réintégration, au réemploi et à la réadaptation des démo- 
bilisés, des prisonniers, déportés et assimilés; 

Vu le décret n° 51-892 du 9 juillet 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 50 de 
la loi n° 50-857 du 24 juillet 190 relative aux crédits aflectés 
aux dépenses militaires de fon-tionnement et d'investissement 
pour l'exercice 1950 en ce qui concerne les militaires ayant srrvi 
en Extrème-Orient, et notamment l’article 7, 





Décrète : 

Art. {®, — Le présent décret est applicable : 

1° Aux salariés des professions agricoles et forestières définis 

ar l’article 1* (alinéa 2) du décret du 30 octobre 1935 modifiar 
e régime des assurances sociales applicables aux salarics 
l'agriculture ; 

2° Aux travailleurs agricoles qui, comme descendants d'un 
exploitant agricole ou comme conjoints d’un descendart 
d'exploitant agricole, peuvent prétendre au bénéfice du contr it 
de salaire différé, institué par les articles 63 à 74 du décret 
29 juillet 1939 relatif à la famille et À la natalité françaises : 

3° En ce qui concerne leur reclassement dans l’agriul. 
ture, aux salariés du commerce et de l’industrie définis } 
l'article 1# du décret du 9 juillet 1951. 

Art. 2. — Les dispositions du décret n° 46-278 du 20 févrir 
1946 s'appliquent, sous les réserves prévues aux articles 3, 4 
5 et 6 du présent décret, aux militaires ayant servi en Extrème- 
Orient qui se sont engagés ou rengagés postérieurement 
1 juin 1946 ainsi qu'aux officiers et aspirants de réserve ayant 
depuis cette date, servi en situation d'activité dans les mêmes 
conditions. 


Art. 3. — A droit à la réintégration dans son emploi ou, À 
défaut, dans un emploi équivalent chez le même employeur 
à condition que cette réintégration soit possible, tout titulaire 
d'un contrat de travail appartenant à l'une des catégorie; 
suivantes : 

1° Militaires ayant servi en Extrême-Orient dans les conditions 
fixées à l’article 2 du présent décret; 

2° Militaires ayant servi en Extrème-Orient dans les conditions 
fixées au même article, prisonniers des troupes rebelles ou 
ennemies, rapatriés. 


Art. 4. — Pour être valable, la demande de réintégrati 
prévue à l’article 9 du décret du 20 février 1946 susvisée doit 
être notifiée à l'employeur dans le délai de trois moïs à compter 
de la publication du présent décret ou dans les trois mois qui 
suivent la démobilisation de l'intéressé, le terme de son hospita- 
lisation ou de ses congés de fin de campagne ou de convi- 
lescence. 

En ce qui concerne l’Indochine, les demandes de réintégration 
ne peuvent être présentées plus de trois ans TT: la publicatior 
du décret qui fixera, pour ces territoires, la date légale de 
cessation des hostilités, 


Art. 5. — Les bénéficiaires du présent décret qui n’exerçaiert 
pas d'emploi ou qui étaient ep chômage avant leur engagemen! 
ont droit à la priorité d’emploi prévue au titre II du décret du 
20 février 1946 susvisé, à condition Le présentent les 
aptitudes professionnelles requises pour l’emploi sollicité. 


Art. 6. — Pour bénéficier de la garantie du salaire prévue 
à l'article 26 du règlement d'administration publique du 
20 février 1946, les militaires visés à l’article 3 du présent 
décret doivent satisfaire à l’une des conditions ci-après : 

1° Avoir été, postérieurement au 1% juin 1946, présents so 
les drapeaux pendant une période de trois ans au moins; 

2e Avoir servi, postérieurement au 1% juin 1946, pendant 
90 jours au moins dans une unité combattante en zor 
d'opération ; 

3° Avoir été, après le 1* juin 1946, parachutés deux fois pour 
accomplir une mission spéciale ou quatre fois au moins dans 
une unité combattante. 


Art. 7. — Tout militaire démobilisé ayant servi en Extrême- 
Orient, visé à l’article 6, qui n'a pu être pourvu d’un empi0!, 
bénéficie d'une indemnité égale au salaire minimum en vigueur 
correspondant à l'emploi qu'il exerçait avant son départ, fixe 
suivant le cas par une convention collective, un accord de 
salaires, ung sentence arbitrale ou, à défaut, par un règlemei 
de travail pris en vertu de l’ordonnance du 7 juillet 1945 et 
maintenu provisoirement en vigueur conformément à l'ar- 
ticle 2 de la loi du 11 février 1950. 


Art. 8. — Tout démobilisé sans emploi qui désire bénéficier 
de la garantie de rémunération prévue par l’article 26 du décret 
n° 46-278 du 20 février 1946 doit adresser une demande à 
l'inspecteur des lois sociales en agriculture qui la transmet, 
avec son avis, au service de la main-dœuvre. 

Cette demande indique : 

1° Les nom, prénoms et adresse du demandeur ; . 

2° L'exploitation ou l'établissement dans lequel il était occupé 
avant son départ et la profession qu'il exerçait. 

Elle est accompagnée de pièces justifiant qu'il remplit les 
conditions prévues par les articles 1%, 2 et 6, qu'il n'a pu être 
réintégré dans son ancienne exploitation on son ancien étab'i-- 
sement et qu'il a été inserit, comme demandeur d'emploi, par 
le service de la main-d'œuvre. 


1 
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Art. 9. — La décision d'admission au bénéfice de la garantie 
de rémunération est prise par le directeur départemental du 
travail et de la main-d'œuvre. Elle est notiliée à l'intéressé par 
l'intermédiaire du maire de la commune de sa résidence et 
copie en est adressée à l'inspecteur des lois socales en 
agriculture. we | 

En cas d'admission, la décision mentionne le montant détaillé 
des indemnités à percevoir. Le bénéfice de l'admission est 
accordée à l'intéressé à compter du jour où il a été inserit 
comme demandeur d'emploi. La période d'attribution des indem- 
nités prend fin six mois et quinze jours après la date de la 
demande de réintégration demeurée sans effet. 

Touteleis, en cas de maladie ou d’acrident, le droit de 

ntie se trouve suspendu et la pérode doit être prolongée 
d'une durée égale à celle de l'incapacité de travail. 

Art. 10. — Les allocations sont payées par période d'au moins 
sept jours, à terme échu. 

Le règlement en est effectué par les comptables du Trésor 
sans ordonnancement préalable, au vu d'états nominatifs établis 

ar les services de la main-d'œuvre et arrètés par le directeur 

arte du travail et de la main-d'œuvre. 

Les états nominalifs émargés par les bénéficiaires sont cen- 
tralisés par les trésoriers-payeurs généraux qui en font ordon- 
nancer le montant à leur profit par imputation sur les crédits 
du chapitre « Service du travail et de la main-d'œuvre, Fonds 
national de chômage, Aîde aux travailleurs » du budget du 
ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Art. 11. — Tout démobilisé visé à l’article 6 qui sollicite, au 
titre de la réadaptation professionnelle, le bénéfice de la garantie 
de rémunération prévue par l’article 26 du décret n° 46-278 du 
2% février 1946 adresse sa demande à l'inspecteur des Lbs 
sociales en agriculture. 11 doit indiquer, outre sa qualité de 
bénéficiaire, la catégorie à laquelle ÿl appartient, l'exploitation 
ou l'établissement qui l'occupait avant son départ et l'emploi 
qu'il exerçait. 

Art, 12. — Le contrôle de l'exécution des prescriptions du 
présent décret et des mesures prises pour son application est 
assuré, concurremment avec les officiers de police judiciaire, 
par les inspecteurs des lois sociales en agricukiure. 

Art. 13. — Le ministre de l’agriculture, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat au budget et le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Gécret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 

JOSEPA LANIER 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre des finances et des affaires écomumiques, 
EUGAR FAURE. 


Le ministre du travail et de la sécurité socrale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
ANDRÉ MUTTEr 
Le secrétaire d'Diat au budget, 
HENRI UELVER. 
Le secrélaire d'Liat à l'agriculture, 
PHILIPPE OLMI. 





Décret du 27 novembre 1953 portant déclaration d'utilité publique 
des travaux d'alimentation en eau potable de la commune de Froi- 
@evonche (Haute-Saône). 


Le président du conseil des ministres, 
en ….. le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre de l’inté- 


ur, 
Vu la loi du 5 avril 1884 relative à l'organisation municipale et les 
lextes qui l'ont modifée ou complétée; de 
Vu la loi du 8 avril 1898 et les décrets-lois des 30 octobre 1932 
et 24 mai 198 sur la dérivation des eaux non domanialtes; 
Vu les décrets-lois des 8 août et 3 octobre 1935 sur l'expropriation 
Pour cause d'utilité publique ; 
Vu les décrets des 2 mai 1936 et 20 août 1958; 
cu ri + du 9 novembre 1946 sur le contrôle des distributions 
Vu le décrel du 4 octobre 1950 modifiant l’article 58 du décret du 
LR Te Pt daimentato 
pro, n mn en eau potable de la commune de 
Froieconche et notamment le plan de Hour: 
Vu ta du conseil municipal en date du #1 mars 49%1 
y g À) projet, og les cures miser à l'exécution 
et portant engagement d'indemniser kes usagers des 
Caux lésés par a dérivation; s 
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Vu les avis de la commission sanitaire et du conseil départemental 
d'hygiène en date des 2 e1 3 juin 1951; 
Vu te dossier de l'enqu à laquelle 


+ 


a été procédé confarmément 


à l’arrêlé rréle:loral au 29 décembre #4 dans Les communes de 
Froideconche, Esboz-Bres et Breuchotte ; 

Vu l'avis de la commisso d'en ne 

Vu ja délibération du conseil municipal en date du 9 février 1953 
relative aux déclara nirair au projet; 

Vu le rapport des ingén« du “ du génie rural en date 
du 9 octobre 1952, sur les résultats de l'enqué« 

Vu l'avis du préfet de la Haule-saîme du 27 décembre 49%2 

Bécrète : 

Art, #Ÿer - Sont déclarés d'utilité publique travaux À entres 
prendre par la commune de Fr é « vue 1 ) ilimentation 
en eau potabie, qui ont fait jet du } £ ral arm 1 dessier 
d'enqueic. 

Art. 2 La rommine d Froirconci e dillur ‘ \ dériver 
la totalité des eaux de la wurceé de « Sih , AC r . 
toire de Ja commune G'E-boz-Brest 

La commune de FroüGeronche est a \ dériver les « x de 
la source du « Rois de hrenchotte $ e sur Îa o 
Breuchotte, mais il sera bare écouler à l'aval, pour la sauvegarde 
des intérêts des habitants du hameau du HN 
6,115 litre seconde, Ce débit sera porté dans l'a ul 
sant pour réserver sur celte source vu \ | in!4 
de ia commune d'Esboz-Brest, aline par un i 
sations destiné à l'adduction de cetle eau sur la base d'un maximum 


de 163% litres par jour et par habitant desservi 
Cette dernière collectivité prendra à sa charge tous lé j 
tallation de ses propres ouvrages, sans préjudire de sa participa i 


à l'amorlissemem des ouvrages empruntés ou aux di ses de pre- 
mière installation engagces par ia commune de Froideconche 

Art. 3 — Les d pos ions prévues pour que Îles prescription de 
l'article 2 soient résulérement wbeervées une: que les nnmnareils de 
jauge age ou de rontrôte léCesenires devront être ER! par la 
commune de Froideconche à l'agrément des ingénieur: du service 
du génie rural. 

Art 4. — Conformément à l'engagement pris par le cit munis 
cipal dans sa séance du 21 mars 194, la commune de Froikdecor . 
deyra indeimniser les usiniers, irrizants et a *: usagers € (LA 
de tous ‘es dommages qu'ils pourront prouver leur avoir élé causés 
par la dérivation des eaux 

Art. 5. — 11 sera établ autot des ouvrsa 24 de Ccapiage un 7! 1- 
mètre de praleclion, comormément aux indications du plan annrxé 


et qui devra ètre entouré d'une clôtur 

Pes bornes seront placées aux points 
ci<le<eus déterminé. 

Le bornage aura heu à la diligence et &ux frais de la commune 
de Froideconche par les soins des ingénieurs du service dy génia 
rural qui dresseront procè:-verbal de l'opération 

Art. 6. — Le maire de Froideconche, agissant au nom de la com- 
meane, est autorisé à acquérir soit à l'amiable, soit par voir d'expre 
priation, en verin des décrels-lois des 8 août et 30 octobre 19%, Les 
terrains nécessaires pour la réalisation du projet 


Art. 7. — La présente déclaration d'utilité publique sera considé- 
rée comme nulle et non avenue si les expropriations à effectuer 
pour l'exécution des travaux ne sont pas arcomplies d le délai 
de deux ans à compler de ja date de la décision ministérielle por- 
tant notification du programme d'alimentation en eau potable sur 
lequel ils seront retenus. 

Art. 8, — Il sern pourçvn à la dépense, évaluée À 43.300.000 F, au 
moyen de subventions de l'Etat et du département de la Hauie- 
Saône et des emprunts que la commune de Froideconche sera auto: 
risée à contracter. 


principaux du périmètre 


Art. 9. — Le ministre de l'agricullure et le ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent décret, dont mention sera faite ou Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1953. 

J108&PU LANIKL. 
Pur le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MANTINAUD-DÉPLAT. 





FT. 
+ © + 


Agrément d'un faboratoire d'Algérie pour l'analyse des vins à? 
appellation d'origine ayant éroit à la mention « Vin délimité 
de qualité supérieure ». 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du fer août 1905 sur la pression des fraudes, dans 
la vente des marchandises et des falsitications des denrées alimen 
taires et des produits agricoles; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 pris pour l'applicalion de ladite 


oi 

Vu la loi du 6 mai 4949, modifiée par celle du 22 juillet 4927, sur 
la protection des 7 eg d'origine ; 

Vu la loi n° 494603 du 48 décernbre 1949, complétée par la 10! 
n° 5162 du 24 mai 1951, relative à la reconnaissance officiel 
dans le statut viticole des vins @élimités @ qualité supérieure: 











— 
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| Vu les arrêtés des 2 avril 1951 et 21 en 1952 relatifs aux 
conditions d'attribution du label « Vin délimité de qualité supé- 
rieure » à différents vins bénéficiant d'appellations d’origine : 

\ Vu l'arrêté du 18 juin 195% agréant divers laboratoires d'Algérie 
en vue des analyses préalables à la délivrance du label dont il 
s'agit; 

y Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 

Arrête : 

*, Art, fer, — Le laboratoire du syndicat agricole et viticole de 
Mascara (directeur: M. Marc Lacoste) est agréé pour effectuer les 
lana vss prévues à l'article 3 des arrêtés susvisés des 2 avril 1951 
et 21 juillet 192. 

La compétence de cet établissement est limilée aux vins béné- 
flciant des appellations d'origine « Mascara », « Coteaux de Mas- 
cara » el « Aïn-Del-Hadjar ». 

art. 2, — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêlé, 

Fait à Paris, le 2 novembre 1953. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JEAN ROUGE. 
—4#@ à — -——  — 





Nomination du président des commissions visées aux articles 4 et 8 
de la loi n° 50-960 du 8 août 1950, 


Par arrêté du 25 novembre 1953, M. Jean Toutée, conseiller d’Elat 
est nommé président des commissions visées aux articles i 
l(ter alinéa) et 8 (2e alinéa) de la loi du 8 août 19%, et chargées 
de contrôler la gestion du fonds spécial de garantie et de la section 
viticole du fonds nalional de solidarité agricole institués par ladite 
doi, en remplacement de M. Boufard, démissionnaire, 

\ ne rs 








Eaux et lorêts. 





t Par arrêtés ministériels en date des 3 et 8 octobre et 2 novembre 
4%:3, sont mis en congé de longue durée: 

| M. Bauby (Paul), ingénieur des travaux des eaux et forêts à 
Commercy (Meuse). 

M. Francisci (Paul), agent technique des eaux et forêts à Touet- 
sur-Var (Alpes-Maritimes), triage n° 45, inspection des eaux el 
forêts de Nice-Ouest. 

M. Fabregue (Benjamin), agent technique des eaux et forêts à 
Saint-Paul (Réunion), triage n° 44, conservation de la Réunion. 
—— 6-6 — 


« Par arrêté en date du 5 novembre 1953, M. fournol (Jean), agent 
technique des eaux et forêts à Tours (Indre-et-Loire), triage n° 3%, 
inspection des eaux et forêts de Tours, est aflecté, sur sa demande, 
en la même quaiité, à l'école primaire de sylviculture des Barres 
à Nogent-surVernisson (Loiret). 

@@———— 


Par arrêté en date du 5 novembre 1953, sont rayés de Ja liste 
d'agrément à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts à titre 
wivil les candidats dont les noms suivent, en applicalion de l'arrêté 
duinistériel rég'ementaire du 3% décembre 19%1: 


Art, 31, — M. Guillon (Henri-Germain-Félix), 
Art. 40, — M. Chambron (Jacques). 


Par arrêté en date du 9 novembre 1953, est rapportée Ia nomi- 
nation à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'ailecta- 
lion en celle qualité de: 

M. Besson (Jean-Pierre), 147, cours Emile-Zola, à Villeurbanne 
(Rhône), nommé agent technique des eaux et forêts à Sainte-Foy- 
Tarentaise (Savoie), triage ne 101, inspection des eaux et forêts de 
Moutiers-Tarentaise, candidat militaire, non installé. 

M. Fievet (Franço!s), à Caluire (Rhône), nommé agent technique 
des eaux et forêts à Etrepigney (Jura), triage ne 10, inspection des 
aux et forêts de De, candidat militaire, non installé. 


—- —e — — 


Par arrêté en date du 9 novembre 1953, l'arrêté ministériel du 
20 seplembre 1953 est rapporté en ce qui concerne la promolion au 
grade de chef de distrxt des eaux et forêts et l'affectation en cette 
qualité de M. Deimange (Georges), à Relanges (Vosges), maison 
forestière de Relanges, district ne 10, inspection des eaux et forêts 
de Mirecourt, non acceptant. 

+ M. Dernange (Georges) est main'enu en qualité d'agent technique 
des eaux et forêts à Romont (Vosges), triage ne 176, inspection des 
eaux et forêts de Raon-l'Etape. 

—— 4 © &———— 


Par arrêté en date du 13 novembre 1958, M. RE (Gérard), 
agent” technique des eaux et forêts de 3% échelon Saint-Privat- 
du-Fau (Lozère), triage ne 60, inspection des eaux et forêts de 
Mende-Quest, est affecté en cette qualité à Châteauneuf-de-Randon 
(Lozère), triage n° 68, inspection des eaux et forêts de Mende-Est. 


+ 











Par arrêté en date du 18 novémbre 1953, M. Raumel (Gilbert), 

ent technique des eaux et forêts de 5* échelon à Venasque (Vau- 
cluse), triage no 15, inspection des eaux et forêts d’Avignon, est 
aflecté en cette qualité à Esparron-la-Bâtie (Basses-Alpes), maison 
forestière d'Esparron, triage ne 64, inspection des eaux et forfts 
de Sisteron. bin 





Enseignement agricole. 





Par arrêlé en date du 18 novembre 1953, M. Mauleon (Pierre), 
ingénieur agronome, assistant à titre temporaire de la chaire de 
zootechnie à l'école nationale d'agriculture de Grignon, a été titu- 
larisé dans la 6 classe de cet emploi à compter du 16 novem- 
bre 1953 et à la suite des résultats du concours sur titres et sur 
épreuves tenu le 3 novembre 1953. 


++ 


Génie rural. 


——— 





Par arrêté en date du 20 novembre 1953, sont nommés, compte 
tenu des options faites ee les candidats suivant leur rang de cias 
sement, ingénieurs adjoints stagiaires des travau® ruraux pour ser- 
vif, à leur sortie de l’école d'application des ingénieurs des travaux 
ruraux : 

Dans la métropole. 


MM. Pesenti (André), l'elaunay (Jean), Guillemin (Yvan), Cambo- 
live (Roger), Rame (Pierre), Peraudeau (Jean), Lebreton (Jean). 


Au Maroc. 
MM. Tur (Roger), Carriere (Yves), Salinier (Robert), Amiel (Guy), 
Bennavail (Francis), Cailliau (Roger), Sayou (Henri), Allory (Michel), 
Trecourt (Robert), Dubois (François). 


En Afrique occidentale française. 


MM. Cognet (Armand), Le — (Paul), Buhler (Jean-Louis), Steu- 
a L apache Le Bihan (André), Joffre (Jean), Bailleux 
ean). 
A Madagascar. 


MM. Urguette (Jean), Raiïbaud (Michel). 


Au Cameroun. 
M. Maillard (Robert). 


Ces nominations prennent effet à compter du 1 novembre 1953. 
—— 09e ————— 


Par arrêté du 20 novembre 1953, M. Morel (Charles), ingénieur des 
travaux ruraux de classe exceptionnelle, a été admis à faire valoir 
ses droits à Ta retraite à compter du {* janvier 1954, par application 
de l'article 5 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


—+e + — 


Par arrété en date du 2% novembre 1953, MM. Leroy (Edmond), 
Laïosse (Bernard), Banel (Guy) et Gatel (Claude) sont nommés, à 
compter du fer octobre 1953, ingénieurs élèves du génie rural destiné: 
aux territoires d'outre-mer. 





—+ 6 &— 


Régisseurs d'avances, 





Par arrêlé du 24 novembre 19%53, M. Cagnazzoli, commis du génie 
rural, a été constitué régisseur d'avances auprès de la circonserip 
tion de Bastia, pour le payement des dépenses prévues à l'article 17 
de l'arrêté interministériel du 13 mars 1953. 11 sera fait application 
à l'intéressé des dispositions des articles 2 et 3 dudit arrété. 


—— 8-0 — 


Par arrêté en date du 24 novembre 1953, M. Bret (Paul), ingénieur 
principal des travaux agricoles, a été nommé régisseur d’avances 
pour le payement des menues dépenses de matériel de la direction 
des services agricoles de l’Aube, ainsi que de la commission de sur- 
veillance des taureaux. 

L'intéressé a été également nommé régisseur de recettes pour 
le perception du produit de la vente des publications et brochures 
éditées par le ministère de l'agriculture, ainsi que pour l’encaisse- 
ment des droits à verser par les propriétaires ou détenteurs de 


taureaux, 
—*+ 0 +— 





Répression des fraudes. 


Par arrèté interministériel du 418 novembre 1953, l'autorisation 
accordée à Mlle Longuevalle (Suzanne), préparateur au laboratoire 
national de contrôle des médicaments, d'exercer cumulativement les 
fonctions d'assistant à la faculté de pharmacie de l'université de 
Paris, est renouvelée pour trois ans à compter du 1# octobre 194. 

Il êst fait application à Mlle Longuevalle des règles restrictives de 
cumul de rémunérations prévues par le décret-loi du 29 octobre 196 
modifié, 

+ 0 + 
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Services agricoles. 





\ Par arrêté du 23 novembre 1953, sont nommés ingénieurs des ser- 
vices agricoles stagiaires, à compler du +7 novembre 1%5, les 
ingénieurs élèves diplômés de lécole nalionale supérieure des 
sciences agronomiques appliquées dont les noms suivent: 

| MM. Jacquenet (Henri), Lepesant (Maurice), Severac (lrénéc), 
commere (Marc). 


| Les ingénieurs des services agricoles désignés ci-dessus reçoivent 
ls affectations suivantes : 
MM. Jacquemet (Henri), direction des services agricoles de l'Eure 
Lepesant (Maurice), direction des services agricoles de la 
Magche. 
severac (Irénée), école régionale de Courcelles-Chaussy. 
Commere (Marc), direction des services agricoles de la Vendée. 





Lu 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 2 décembre 1953 fixant à Madagascar la date d'une élection 
partielle à l'assemblée provinciale de Tamatave. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation des 
assemblées ce groupe et des assemblées locales d'Afrique occiden- 
tale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun, de Madagascar et des Comores, ét notamment son arti- 
cle 12; 

Vu le décret organique du 2 février 1852, notamment son arti- 
cle %5, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété ; 

Vu le décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946 portant création d’une 
assemblée représentative et d’assemblées provinciales à Madagascar ; 

Vu le décret ne 52-204 du 28 février 1952 fixant la répartition des 
sièges entre les circonscriptions électorales pour les élections aux 
assemblées provinciales à Madagascar, 


Décrète : 


Art. 1e, — La date de l'élection d'un membre de l'assemblée 
provinciale de Tamatave, pour le collège des citoyens de statut civil, 
dans la deuxième circonscription, en vue de pourvoir au remplace- 
ment de M. Lauret, décédé, est fixée au dimanche 17 janvier 1954. 

Art. 2. — La campagne élcelorale est ouverte le vingtième four 
précédant la date du serutin, à zéro heure. 

Art. 3. — L'élection a lieu sur les listes électorales arrêtées le 
31 mars 1953. 

Les chefs des circonscriptions administratives dans lesquel!ez, con- 

formément à l’article 8 du décret réglementaire du 2 février 1859, 
il y a lieu d'apporter des changements à ces listes, publieront cinq 
jours avant la réunion des électeurs un tableau de rectification 
contenant lesdits changements. 
Art. 4, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/iciel de 
la République francaise et au Journal officiel de Madagascar et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, ie 2 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEI 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

LOUIS JACQUINOT. 





.e— 


Décret n° 53-1212 du 7 décembre 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application aux personnels civils 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, du secréta- 
riat d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations 
avec les Etats associés et des chefs de territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancien- 
neté pour les personnes ayant pris une part active et conti- 
nue à la Résistance et prévoyant des dérogations tempo- 


raires aux règles de reprutement et d'avancement dans les 
emplois publics, 





Le président .du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre 4e la France d'outre-mer, du 
hiuistre de la défense nationae et des forces armées, du 
lumstire des anciens combattants et victimes de la guerre, 
fu Ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
aire d'Elat au budget, du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des relations avec. les Etats associés et du 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
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monde —. 
Vu Ja loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des 
bouifications d'ancienneté pour ies personnes ayant pris une 
part active et continue à la Résistance et prévoyant des déro- 
galions temporaires aux règles de recrulement et d'avance- 
ment dans les emp'ois publics, et notamment l'artice 7 de 
ladite loi; 

Vu le décret n° 52-657 du 6 juin 1932 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée 
et dont l'arti le | Led préve t que « des règlements d'adminis- 


{ 
À = 


: 
l 


tration publique distincts détcrmineront la situation, au 
regard de ladite loi, des personnels miltaires, des agents des 
services relevant du ministère de la France d'outre-mer et 


des fonctionnaires ou agents des départements, des communes 
et des établissements publics départementaux où communaux; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : : 


Art, 1%, — Le décret susvisé du 6 juin 1932 est applicable 
aux magistrats, fonctionnaire, ouvriers et agents eivi.s rele- 
vant du ministère de Ja France d'outre-mer, du secrétariat 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec 
les Eiats asso’iés, et des élablissements publies rele\ant de 
ces départements, ainsi qu'aux fonctionnaires des cadres supé- 
rieurs et locaux des territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer et des anciens cadres locaux d'Indochine, 
sous réserve des dispositions des articles suivants. 


Art. 2. — Le délai de trois mois prévu à l’article 4 du 
décret du 6 juin 1952 commencera à courir à l'égard des béné- 
ficiaires du présent décret à la date de sa publication ou à 
la date de leur entrée en:fonetion si elle est postérieure à 
ladite publication. 


Art, 3. — Pour leæ bénéficiaires du présent décret, les ser- 
vices civils rendus hors du territoire métropolitain avant le 
{æ août 1943 par des agents dont le ralliement effectif à Ja 
France libre antérieurement au 8 novembre 1942 est établi 
de manière certaine sont considérés à dater dudit ra liement 
comme constituant des acles habituels de résistance au sens 
de l'article 6 du décret du 6 juin 1952, 

Les services mentionnés à l'alinéa précédent sont certifiés 
soit par le ministre dont relève l'agent, soit par le chef du 
département ministériel auquel il était rattaché à l'époque. 

Toutefois, quand un agent se sera trouvé, pendant la période 
où il a accompli des actes de résistance, tantôt à la disposi- 
tion des autorités civiles, tantôt à la disposilion des autori- 
tés militaires, il devra fournir deux certificats délivrés respec- 
tivement par l'autorité désignée à l'alinéa précédent et par 
l'organe central liquidateur des F. F, L., ie premier certifi- 
eat couvrant la période pendant laquelle l'intéressé était à la 
disposition des autorités civiles, le second cele pendant laquelle 
il était à la disposition des autorités militaires, 


Art. 4. — Lorsque les personnels intéressés relèvent de com- 
missions d'avancement siégeant outre-mer, les délais prévus 
aux alinéas 1 et 5 de l'article 8 du désret du 6 ju n 1952 sont 
portés à deux mois et le délai prévu à l'alinés 6 Audit article 
à quaranle-Cinq Jours. 


Art. 5. — La date limite de cessation des services dans la 
Résistance fixée par le dernier a:inéa de l’article 11 du décret 
du 6 juin 1952 est reportée au 2 septembre 1945 pour les per- 
sonnes qui se trouvaient en Indochine pendant l'occupation 
Japonaise, 


Art. 6. — Le bénéfice d'une mesure de titularisation suivant 
les modalités prévues à l’article 2 de la loi du 26 septembre 
1951 peut être accordé aux agents temporaires ou contractuels 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ou du secré- 
tariat d'Etat à la présidence du conseil chargé des re'ations avec 
les Elats associés ou des territoires relevant du ministère de Ha 
France d'outre-mer et justiflant des conditions prévues à l'arti- 
c.e 17 du décret du 6 juin 1952, 

Art, 7. — Les agents visés à l’article précédent doivent déposer 
dans le délai de trois mois, à compter de Ja pubiication du 
présent décret, une demande auprès de l'administration ou éta- 
blissement publie permanent dans lequel ils exercent leurs 
fonction ou, lorsqu'ils occupent un emploi dans un servire 
temporaire, auprès de l'administration ou établissement publie 
permanent dans lequel is désirent être titularisés, 

L'administration ou établissement public en cause constitue 
les dossiers des intéressés qui doivent justifier notamment de 
la réalité des services rendus dans la résistance active dans les 
conditions prévues au titre I du décret du 6 juin 1952. 

A ces dossiers seront joints tous éléments d'appréciation sur 
les capacités professionnelles des postulants, et notamment un 
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rapport établi par leur chef de service et approuvé, suivant le 
cas, soit par le ministre de la France d'outre-mer, soit par le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations 
avec les Etats assocés, soit par les chefs des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Les dossiers sont tranemis à la commission centrale, puis, sur 
avis favorable de ladite commission, aux commissions ad i 
tratives parilaires ou aux commissions d'avancement compé- 
tentes pour l'accès au grade dans lequel il est envisagé de titu- 
lariser les intéressés. Les commissions d'avancement procèden* 
à l'examen de ces propositions. 

Au vu des avis ainsi émis le ministre compétent arrête défi- 
nitivement des propositions de titularisation en établissant un 
rojet de décret soumis au contre-seing du secrétaire d'Etat au 
— get et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, en ce qui concerne les corps ou cadres 
régis par décret. 

S'il s'agit d'intégration à prononcer dans les cadres supérieurs 
ou locaux des territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, chaque chef de territoire intéressé arrête définiti- 
vement ses propositions de titularisation en établissant un 

rojet d'arrèlé dont la signature est soumise à l'accord préa- 
Lie du ministre de la France d'outre-mer. 

Les propositions de titularisation comportent, dans l’un et 
l'autre cas, l'indication du grade de titularisation et de l’empioi 
dans lequel] la nomination est projetée ainsi que, le cas échéant, 
l'échelon et la classe de titularisation. 

Cet emploi doit correspondre aux capacités professionnelles 
de chaque agent et peur, par rapport à son emploi anté- 
rieur, des fonctions techniquement comparables et de même 
halure hiérarchique, compte tenu notamment des catégories 
prévues à l'article 24 de la loi du 19 octobre 1946 et à l’article 1®« 
du décret n° 51-509 du 5 mai 1951 portanré règlement d'adminis- 
tration publique pour l'app:ication de l'article 6 de la loi 
n° 50-772 du 30 juin 190 relatif à la répartition des cadres des 
fonctionnaires civils relevant de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer en cadres généraux, supérieurs et locaux. 


Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat an 
budget, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil y 
des relations avec les Etats associés, le secrétaire d’Elat à 
présidence du conseil sont chargés, chacun en.ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, au Journal officiel 
de chacun des territoires d'outre-mer relevant du ministère de 
la France d'outre-mer et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Fait À Paris, le 7 décembre 1953, 
PAUL REYNAUD. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
R- PLEVEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
ANDRÉ MUTTER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé des relations avec les Etats associés, 
MARC JACQUET. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRB JULY, 





eee 


Déoret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, au titre de l'Union française, 


Rectificalif au Journal officiel du 2 décembre 1953: page 10737, 
£re colonne, au lieu de: « Konate Tendaogo », lire; « Konate Fabou ». 


DB  --  — _- —— 








En 


Géolosues, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date jy 
23 novembre 1953, ont été inscrits au tableau d'avancement con. 
plémentaire de l'année 1953 du personnel du cadre généra] (eg 
géologues de la France d'outre-mer: 


Pour la hors-classe du grade de géologue en chef. 
M. Dubertret (Louls), géologue en chef de 1r classe, 


Pour le grade de géologue en chef de > classe, 
M. Nickles (Maurice), géologue principal de 1" classe, 
Pour la 1e classe du grade de géologue, 
MM. Pougnet (Robert), Palausi (Guy), Gazel [Marie), Arnoud 
(André), géologues de 2% classe, 
Pour la 3 classe du grade de géologue. 
M. Mestraud (Jean), géologue de 4 classe. 


Pour le grade de péologue de k classe. 

MM. de Saint-Ours (Jacques), Rocci ag es), Schwoerer Chan 
les), Masclanis (Maroel), Champetier Ribes (Gérard), Elouard 
(Pierre), Joulia (François), géologues assistants de ire classe 

Pour la ir classe du grade de géologue assistant, 
MM. Gsell (Jacques), Bougnères (Adolphe), géologues assistante 
de 2 classe. hi sit 
——# © à ——— 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date 4 

23 novembre 1955, ont été promus dans le cadre général des gioio- 


guts de la France d'outre-mer, pour compiler des dates indiquées 
ci-après, tant du point de vue de la soïde que de l'ancienneté 


A la hors-classe du grade de géologue en chef, 


(Pour compter du 4 juillet 1953.) 
M. Dubertret (Louis). 


Au grade de géologue en chef de % classe, 


(Pour compter du fr août 4953.) 
M. Nicklés (Maurice). 


À la ire classe du grade de géologue, 
(Pour compter du 1 juillet 19553.) 


M. Pougnet (Robert) (rappels pour services militaires conservés 
4 mois 8 jours). 

M. Palausi (Guy) (rappels pour services militaires conservés: 
& mois 3 jours) 


(Pour compter du 1% octobre 1953). 
MM. Gazel (Marie), Arnould (André). 


A la 3% classe du grade de géologue, 
(Pour compter du 26 juillet 1953.) 
M. Mestraud (Jean) (rappels pour services militaires épuisés), 
Au grade de gtologue de 4° classe, 
(Pour comptér du {+ fuillet 1953.) 
M. de Saint-Ours (Jacques). 
(Pour compter du 1+ août 1953) 
MM. Rooci (Georges), Schwoerer (Gharles). 
M (Pour cornpler du 21 octobre 1958.J 
M. Champetièr de Ribes (Gérard). 
(Pour compter du 20 novembre 19534 
M. Elouard (Pierre). 


(Pour compiler du 1 décembre 1953} 
M. Joulia (François), 


A la 1re classe du grade de péologne assistant, 
(Pour compter du 1+ octobre 4953). : 
MM. Gsell (Jacques), Bougnères (Adolphe), 
LL 
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Infirmières. 





Par arrêté du secrétaire d'Elat à la Franre d'outre-mer en date 
a 23 novembre 19,53, Mlie de Waegeneer (Marie-Jeanne) est 
uommée infirmière coloniale s'agiaire. 


© © © — — 





Travaux publics, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre:mer en date du 
»3 novembre 41953, l'honorariat du grade d'ingénieur en chef des 
travaux publics de la France d'outre-mer à été conféré à M. Maslin 
(Emile), ingénieur en chel de {re classe des travaux publics de 4a 
France d'outre-mer, en retraite. 

0 $ ————— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
»3 novembre 1953, l'honorariat du grade d'ingénieur général des 
travaux publics de la France d'outre-mer a été conféré à M. Garnier 
(Louis), ingénieur en chef hors classe des travaux pubiics de la 
France d'outre-mer, en retraite. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


mm 


Décret n° 53-1213 du 2 décembre 1953, modifiant le décret 
n° 45-0179 du 29 décembre 1945 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles; 

Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945, modifié notamment par les décrets 
n° 49-328 du 7 mars 1949 et n° 51-1321 du 19 novembre 1951; 

Le conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1e, — Le paragraphe 6 de l’article 71 du décret n° 45-0179 
du 29 décembre 1945 modifié est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Est considéré comme à charge au sens des articles 68 
($$ 2 et 3) et 76 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 moditiée, le 
conjoint dont les ressources personnelles, augmentées d'une 
somme égale à la moitié du taux de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés des vil'es de plus de 5.000 habitants, n’ex- 
cèdent pas le chiffre limite prévu pour les personnes seules 
par l'article 5 (8 1*) de l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée. 

« La majoration pour conjoint à charge est due, sait à 
compter de la date d'entrée en jouissance de la pension, soit 
à compter du me: jour du trimestre d’arrérages suivant 
celui au cours duquel le peasionné a justifié que les ressources 
de son conjoint n'ont pius excédé le quart du chiffre limite 
visé à l'alinéa précédent, soit à compter du premier jour du 
trimestre d’arrérages su.vant la justification du mariage, 

« Ladite majoration est portée au taux prévu à l’article 68 
($ 3) de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée, à compter 
du premier jour du mois suivant le soixante-cinquième anni- 
versaire du conjoint à charge ou suivant la date à compter de 
quelle l’inaptitude de ce conjoint à été reconnue. 

u Les intéressés doivent faire connaître les chamgements sur- 
venus dans les ressources de leur conjoint. Le service des 
arrerages est suspendu à compter du premier jour du trimestre 
d'arrérages suivant celui au cours duquel les ressources du 
conjoint ont excédé le quart du chiffre limite ». 

Art. 2.— L'article 87 du décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 
moditié est complété par un paragraphe 3 ainsi conçu: 

« $ 3. — Les caisses débitrices peuvent opérer, d'office et 
Sans formalités, des retenues sur les arrérages des pensions, 
renies et avantages accessoires pour le recouvrement des 
Sommes payées indûment aux titulaires. Les sommes retenues 
re pes excéder la fraction saisissable telle qu'e'le résulte 
0e l'application de l'article 38 de l'ordonnance du 19 octobre 

My », 








a ad 





Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité socia'e, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés hacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1953 


Par le président du eil d 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
PAUL BACON 


Le secrétaire d'Etat au budget 
HENRI ULVER, 
———————————_— @ &-- — - ——— 


Le ministre du travail et de la sécurité s ile. le m re des 
finances et des affaires économiques el le su äire d'Elal au 
budget, 

Vu l'ordonnance du 1 tobre f° À LL lé ; 

Vu le décret du 3 août 1956 relatif aux autonomes mutua- 
listes, modifié par le décret du 2) juillet 19 

Vu l'arrôté du %6 novembre 19:56 conri t la réév: À n des 
immeubles des caisses aulonomes mutualistes, modil j arrété 


ET ntor re 
du 7 septembre 1959 





























Arrétent 
rt. fer, - Les coef ent! de ré ) du nini pr us 
à l’article 2 4 l'arrt d l l e 19 ll Ile pal irrété du 
7 septembre 1 sOH « min 
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1923... 11,49 +1. NN 1,0 
1924%,...00e . 10,43 RUE RP 1,10 
DS. 6.00 . 9,25 CT NN 1 
Î 
mamans ESS ns 
Art. 2, — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, dire ir géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du yrésent 
orrè 
Fait à Paris, le 23 novembre 1953 
Le ministre du trarail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Le ministre des [inances et des aflaires économiques 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
ROBERT BI OT, 
Le secrétaire d'Elat au budyet, 
Pour le secrétaire d'Elat et par déié 
Le directeur du budget, 
FROGER GOETZE, 


— +0  — 


1 , 
#alion, 








Reconduction provisoire, au titre de l'exercice 1954, du budget 
limitatif des opérations d'administration de 1953 pour les orga- 
nismes de sécurité sociale qui y sont assujettis. 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 
Vu la loi ne 50-1045 du 22 août 195 renforçant le contrûle de 


l'Etat sur les organismes de sécurilé sociale, et notarmunent 
l’article 4, 


Arrête : 

Art. fer, — Les organismes de sécurité sociale qui ont été soumis 
à un budget limitatif en 1953 le seront à nouveau en 1954, à moins 
qu'is n'apporlent la preuve que le montant de leurs dépenses au 
titre des opérations d'administration est resté compris dans Jes 
limites délerminées conformément à l'article 3 de Ja loi du 
22 août 19.0. 
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Jusqva lintervention de l'arrêté les concernant, portant budget 
limitatif au titre de l'exereice 1954, le budget limitatif auquel ces 
organismes ont été assujeitis en 1953 est provisoirement reconduit. 

Art. 2. — Le maitre des requêles an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrûté, 


Fait à Paris, le 26 novembre 1953, 
PAUL BACON, 





er 
Caisses de retraites. 


Par arrêté du 1 décembre 1959, la caisse de retraites de l’Asso- 
ciation des ouvriers en instruments de précision, 8 à 14, rue 
Charles-Fourier, Paris (13°), a été autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 
8 juin 1946. 





+ © + 


Approbation des Statuts d'une société mulualiste. 





DÉPARTEMENT DU LOIRET 





Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 1e décembre 193, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite: Société mutualiste du personnel des établissements 
Terrat, n° 45-435, à Chälette-sur-Loing. 

++ 





Fusion de sociélés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 1e décembre 1953, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Société de retraites des enfants de Villard-de-Lans, 
ne 28-620, À Villard-de-Lans, avec la société mutualiste dite: Société 
mutualiste de Grenoble, n° 33-1238, à Grenoble, 


<> ——— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté en date du fe décembre 1953, ont été annulées Îles 
dispositions de l'arrêté du 9 octobre 1955 en tant qu'elles visent la 
fusion de la société mutualiste dite: La Mutualité scolaire du 
7e arrondissement, n° 75-1238, à Paris, avec la société mutualiste 
dite: Société mutualiste complémentaire des assurances sociales 
de la fédération mutualiste de la Seine, me 75-3935, à Paris. Par le 
même arrêté, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
ne 75-128 avec la société mulualiste dite: Société intermunicipale 
mutualiste des 16°, 17e et 18e arrondissements, n° 73 


15-412, à Paris. 
— 0 6 &——— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINK-INFÉRIEURE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 1er décembre 1953, a été approuvée la fusion de la société mutua- 


liste dite: Mutualité des amis de la jeunesse, ne 76-247, au Havre, 
avec la société mutualiste dite: Saint-François-Xavier, n° 76-51, 
au Havre, 


+0 -— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du ter décembre 1953, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Société muiualiste de Sainte-Adresse, n° 76-715, à Sainte- 
Adresse, avec la société mutualiste dite: Société de secours mutuels 
de Sainte-Adresse, n° 76-84, à Sainte-Adresse, 


+. 





Approbation des taux de cotisation accidents du travail applicables 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. 





Reclificatit au Journal cfjiciel du 5 novembre 19%3: 


Page 99%, Bâtiment, groupe 10, au lieu de: « revêtements ruraux », 
lire: « revêtements muraux »; groupe 14, Caisses de congés payés, 
au lieu de: « Application du taux national (en 1953: 0,60 p. 100) », 
lire. « 0,5 p. 400 », 


Page 4993, Industries du vêtement, an lieu de: « articles de man- 
pement », lire : « articles de campement », 


Page 9%5, Industries de l'eau, du gaz et de l'électricité, groupe 5, 
Production et distribution publique d'eau, au lieu de: « Taux natio- 
nal », lire: « 15 p. 100 (assimilation 4 la tarification des adminis- 
trations communales) »; groupe 9, Caisse mutuelle complémentaire 





—_————_—_—_ 


d'action sociale (Flectricité de France et Gaz de France), ajouter: 
« agents temporaires »; groupe 10, Caisse mutuelle complémentaia 
d'action sociale (Electricité . 


e France et Gaz de France), ajout: 
« sgents statutaires ». 


Page 9996, Interproftessionnel: groupe 1, au lieu de: « Siyes 
sociaux (bureaux indépendants et CUITS séparés de 
toute usine, chantier, atelier, magasin, dépôts, etc.) », lire: « Si. 
sociaux et administratifs (ne concerne que les bureaux situés dans 
une circonscription primaire diflérente de celle des usines, chantier:, 
ateliers, magasins, ôts, etc.) ; 1, supprimer: « 319.00 » ot 
« 000.98 »: au lieu de: « 93 à », lire: « 999 à 9% »; ajouter: 
« 812.04 413.04, 814.01 »: groupe 4, au lieu de: « Spectacles séden. 
taires (théâtre, cinéma, elc.} », lire: « Spectacles sédentaires (the1. 
tre, cinéma, cabaret, ete.) »; purs 6, au lieu de: « avec motage 
de manège », lire: « avec montage de manège »; groupe 11, au leu 
de: « 925-949, 349.01, 649 », lire: « 925, 349, 649 »:; groupe 13, au |ey 
de: « ÿ r », lire: « taux national »; groupe 15, au lieu de: « 1», 
lire: « 3,5 », 





++ 


Conditions dans lesquelles les travailleurs non salariés des proies. 
sions artisanales peuvent procéder à des rachats de cotisa. 
tions. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1953: page 101%, 
4re colonne, sous-titre entre les articles 2 et 3, au lieu de: « P 
du fer janvier 1949 au 82 décembre 195% », lire: « Période 
er | igg 1949 au 34 décembre 1953 »; îre colonne, article 4, 6° | 2 
au lieu de: « Les quatre dizièmes du montant de l'allocation » 
« Les cinq dixièmes du montant de l'allocation »; 2 color 
article 5, 3° ligne, au lieu de: « Peuvent bénéficier de la to! 
de ces avantages », lire: « Peuvent bénéficier de la totalité des 
avantages visés au {er alinéa de l'article 12 du décret du 2 novern:- 
bre 1953 »; 2e colonne, article 8, re ligne, au lieu de: « Les arti:ais 
âgés au moins de soixante-cinq ans. », lire: « Les artisans 
moins de soixante-cinq ans... » 





Homologation de machines à meuler. 





Rectiflcatif au Journal ofliciel du 14 novembre 1953: page 10%: 
% colonne (décision du 2 octobre 1953), article 3, 8 ligne, au 
de: « No 113-2.829-T 1063. — Type H/201 B. — 1 Japidaire bak: 
Mx 55x76... », lire « No 199-2829-T 1053 — Type H/A4 B. — 
1 lapidaire bakélite: 200 x55x 76... ». 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret du 2 décembre 1953 complétant et modifiant le décret n° 51-297 
du 3 mars 1951 portant règlement de comptabilité pour les offices 
publics d'habitations à loyer modéré. 





Le présidegt du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement e! 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 5 décembre 1922 portant codification des lois sur |: 
habitations à loyer modéré et la petite propriété; 

Vu le décret du 3% octobre 1935 modifiant l'article 46 de la ki 
du 5 décembre 1922 fixant les conditions de nomination des recc- 
veurs des oftices publics d'habitations à loyer modéré et déterminat 
les formes de comptabilité de ces offices el des sociétés d’habilations 
à loyer modéré ; 

Vu la loi n° 53-320 du 15 avril 1953 modifiant la législation sur les 
habitations à loyer modéré; 

Vu le décret no 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité des 
comptables publics; 

Vu le décret no 51-297 du 3 mars 1951, modifié 
ne 51-1271 du 5 novembre 1951, portant règlement 
pour les offices d'habitations à loyer modéré 


ar Je décret 
e complabiiiié 


» 
Décrète : 


Art. 4e. — Les dispositions de l’article 17 du décret ne 54-297 du 
3 mars 1951 ss règlement de comptabilité pour les offices 
publics d’habitations à loyer modéré sont remplacées par les di: 
positions suivantes : 

« Art. 17. — Le montant des recettes prévues à la section d’exploi- 
tation doit, en principe, étre au moins égal au montant des creédiis 
ouverts au titre de cette section. 

« Le montant total des recettes prévues pour l’ensemble du budg:t 
doit, en tout cas, être au moins égai au montant des crédits ouver!* 
pour l’ensemble du budget. » 


Art. 2. — Il est ajouté à l'article 25 de ce décret un alinéa nou- 
veau comme suit: 


« 7 Inobservation de formalités nécessitant l'intervention d'une 
autorité supérieure en vertu d'un texte législatif ou réglementaire. * 
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art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire d'Ftat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le roncerne, de l'exécukion 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE£. 
Le ministre des finances et drs affaires économiques, 
EUGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat au budyet, 


HENRI ULVER, 
Co © + 
+ ® + 





Administration centrale. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 26 novembre 1953, M. Ducos (René), réviseur titulaire de 
ir classe, 3 échelon, à l'administration centrale du ministère de 
la reconstruction et du Jlogement, est promu réviseur principal, 
æ échelon, à compter du 1° juin 1952, avec une ancienneté dans 
cet échelon de deux ans (services militaires restant à utiliser pour 
l'avancement de grade: néant). 

M. Ducos (René) conserve à titre personnel, dans son mouvean 
grade, le bénéfice des dispositions de ia loi du 19 octobre 4946 au 
statut général des fonctionnaires. 4 

M. Ducos (René), réviseur principal titulaire 2 échelon à l’admi- 
nistration centrale du ministère de la reconstruction et du loyement, 
est promu réviseur principal titulaire % échelon, à compier du 


= juin 1952. 
— +0 &—————— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du % novembre 4953, M. Demoncy (Jean), réviseur litulaire de 
> classe, 3 échelon, à l'administration centrale du ministère de la 
reconstruction et du logement, est promu réviseur de dre classe, 
4 échelon, à compter du f°r janvier 1952. 

M. Demoncy (Jean), conserve, à titre personnel, dans son nouveau 
grade, le bénéfice des dispositions de la loi du 49 octobre 1946 rela- 
tive au statut général des fonctionnaires. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Commission des marchés des postes, télégraphes et tétéphones. 


Le ministre des postes, télégraphes et tékphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, ; 

Vu le décret no 52-406 du 11 mai 1953 relalif aux commissions 
vonsultatives centrales des marchés; 1 

Vu l'arrêté du 27 mai 193 portant composition de Ja commission 
des marchés des postes, télkégraphes et téképhones, 


* Arrête: 

Art. der, — L'article 4er de l'arrêté du 27 mai 1953 est modifié 
comme suit: 
CR D | 

« Le directeur des bâtiments et des iransports ou son représen- 
tant ; 

« Le directeur dn centre national d'études des télécommunicalions 
ou son représentant », 

(Le resle sans changement.) 


Art, 2 — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du 
__ arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
nçaise, 


Fait à Paris, le 2 décembre 1953, 


là @ 


PIERRE FBRRI. 





Nomination au conseil de gérance du musée postal, 

Par arrêté du 47 décembre 1953, M. Colle, directeur du budget 
et de la comptabilité au ministère des postes, télégraphes et 
téléphones, est nommé membre du conseil de gérance du musée 
postal à dater du 17 décembre 1953 en remplacement de M. Dumas, 
mommé inspecteur général des postes, télégraphes et téléphones. 


—+ 0 &— 





ne CRE SR ne © 
tétécommunications. 


Par arrêté du 3 décembre 1953, M. Martin (P.-M.), ingénieur en 
chef des télécommunications au ministère des postes, télégraphes 
1 téléphones, est, à compter du 4+* novembre 1953, mis en dispo- 
Nibiilé, sur sa demande, pour une durée de deux ans, en vue de 
Prêter son concours à la société Le Matériel téléphonique, 


—+e +— 





Administration centrale. 





Par arrêté du 1er décembre 1959, a été maintenue en disponibilité 
mi 


pour une nou le période de deux ans, à compter du 2% novembre 
1955: Myne Raimbier, secrétaire slénodactylographe. 
++ 





Services extérieurs. 


Par arrété Qu fer décembre 1953, a 6t6 nommé chef de centre hors 


classe à Toulouse-Téléphone automatique et titularisé dans le grade 
correspondant: M. Montaulieu, chef de centre de 1lre classe. 
UT 


Par arrêtés du 2 décembre 1953: 

A élé muté à Dijon: M. Carriot, directeur départemental à Chartres. 

Ont été mis à la disposilion du ministère des affaires étrangères 
pour le service de l'uflice tunisien des postes, télégraphes el télé- 
phones : 

M. Varin, ingénieur des travaux à Poitiers Télécommunications. 

M. Bloy, contrôleur des inslallations électromécaniques, à compter 
du 15 novembre 1953. 

M. Lima, soudeur à Toulouse-Lignes souterraines à grande distance, 
à compter du 11 décembre 1953. 


Par arrêté du 5 décembre 1953, a été chargé de la direction des 
ateliers et du dépôt central du matériel: M. Malezieux, ingénieur en 
chef des télécommunicaltions à ParisLignes souterraines à grande 
distance, 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Dénomination du centre régional de lutte contre le cancer 
de Rennes. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 4er octobre 1945 relative à l'organisation des 
centres de lutte contre le cancer; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1947 pris en application de l'ordonnance 
précitée en ce qui concerne le centre régional de lutte contre le 
cancer de Rennes ; 

Vu la délibération du conseil d'administration dudit centre en 
date du 6 mars 19%; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — Le centre régional de lutte contre le cancer de Rennes 
est dénommé « Centre Eugène-Marquis ». 
Art, 2, — Le directeur de l'hygiène sociale et le préfet d'Ille- 


et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 
Fait à Paris, ie 27 novembre 1953. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HBNNARD HERZOG. 





Hôpitaux psychiatriques, 


Par arrêté en date du 27 novembre 1953, M. le docteur Grambert, 
reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 
2 juin 1953, est affecté en qualité de médecin chef de service À 
l'hôpital psychiatrique privé faisant fonctions d'hôpital psychta- 
trique public de Privas (Ardèche) (poste créé). 





Inspection de la santé, 


Par arrêtés du 27 novembre 1933, ont été titularisés dans leurs 
fonctions, à dater du 1# janvier 1952, les médecins inspecteigrs de 
la santé stagiaires dont les noms suivent: 

a à le docteur Grimaud (affectée provisoirement en Seine-et 

180). 

Mlle le docteur Latil (Ilante-Savaie). 

Mme le docteur Senes-Cabanon (Alier). 


 % 














———_—_— 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES A seize heures. — 2 SÉINCE PURIIQUE 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 4 
la première séance, 
Ministère de la défense nationale. 
A vingt et une heures, — 2° SÉAXCE PUBLIQUE 

Par arrôt& du 10 octobre 1953, M. Nuss (Joseph) na été nommé . jt lee LES de An 
agent de surveillance slagiaire (surveillant des fabrications d’ar- a —- des dis ussions budgélaires inscrites à l’ordre du jour je 
mement) à Lyon (Rhône) en exécution du code des pensions à premitre sance, 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ({re et 2° parles, 
livre 11, titre A, chapitre IV). 

++ 
Liste des projets, propositions ou rapports 
e nee mis en distribution le mardi 8 décembre 1953. 

Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Par arrèté du 27 novembre 193, Mme Castella (Annick), inscrite No 7252. — Rroposition de résolution de M. Meck tendant à inv es 
sous le ne E. 46 (services extérieurs) sur la liste des candidals le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
clas en vue d'une nomination aux emplois reserves, publiée le lo bénéfice des dispositions de la convention gé nér à À | 
43 septembre 1953, est nommée commis stagiaire (indice 130) et matière de sécurité sociale, conclue entre ja France et là 
aflectée à la direction interdépartementale de Nantes. Sarre, le 25 février 1949, soit élendu aux ressortissants 6! 


gers domiciliés en Sarre pour les périodes d'affiliation ac: 
lies en France et aux ressortissants étrangers domicili 
‘rance pour les périodes d'afliliation accomplies en Sarre 
voyée à la commission du travail), 


SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS No 7262 (1). — Proposition de résolution de M. Jean-Paul! David 


dant à modifier divers articles du règlement de l’Assem 
nationale (renvoyée à la commission du suffrage univer 











; : No 7285. — Proposition de loi de M. Laborbe tendant à modifier 

Ministère de la justice. lois des 29 juin 1907 et 5 décembre 1922 sur les déclara 
——— de récolte des vins à appellation d'origine contrôlée 

r0vÉ : iss issons) 

D'une décision rendue le 2 novembre 1953 par le tribunal civil de voyée à la commission des boissons). 

Soissons, siégeant en assemblée générale, il appert que M* André No 7302. — Proposition de loi de M. Crouzier portant suspension de 

Nadaud, grefller de la justice de paix de Braine, s'est vu interdire délai en matière de nantissement de matériel d'équipen 

temporairement l'exercice. de ses fonctions. (renvoyée à la commission de la justice). 








L No 7203. — Proposition de loi de MM. Laborbe et Toublane tend 
à exonérer de la prestation d'alcool vinique certains vi 
teurs (renvoyée à la commission des buissons). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES No 3315 (1). — Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom de à 


commission du suffrage universel, sur la proposition de ré 
— ——— tion tendant à la désignation par l’Assemblée nationale d'u 
commission spéciale d'enquête chargée de vérifier sur pl! 
les modalités d’appliralion du code du travail et de la lo 
ASSEMBLEE NATIONALE 30 juin 1%0 dans les territoires d'outre-mer et terri! 


associés relevant du ministère de la France d'outre-mer. 





Anxéz 1953 
N° 7326. —- Proposition de lot de M. Bouvier O'‘Cottereau tendar à 
e modifier et compléter les lois des 17 novembre 1952 et 5 noi 
bre 1953 réglementant la profession d'opticien lunetier 
voyée à la commission de la famille). 





Ordre du jour du mardi 8 décembre 1953. 


naines No 3327. — Proposition de loi d: M. Jean-Paul David tendant à 
pléter les articles 271, 290 et 1454 du code général des in 
A neut heures trente. — 1re SÉANCE PULLIQUE en faveur des exploitations salmonicoles (renvoyée à la 


Inission des finances), 
4. — Suite de la discussion des pr jets de loi et des lettres rec- 
. ( 


tificalives aux projels de loi relatifs au développement des crédits No 7912. ip ag pd ee Le À va tendant à L rt 
atlect uux dépenses des ministères pour l'exercice 1%: du décret du 17 octo re 193 relaul à la surcompensa on ! 
Ê > - ne ne D professionnelle des prestations familiales servies aux travai 
Postes, télégraphes et téléphones (suile). (Nes 6733-7230-7906-7990. salariés ou assimilés des professions non agricoles (renvoy: 
— M. Dagain, rar eur.) la cominission du travail). 
Caisse nationale d'épargne. {Nos 6773-7251. — M. André Bardon, 
rappot No 7316. — Proposition de résolution de M. Faraud tendent à invit 
dusation nationale suile\ Nos 6754-7112.7207-7298-7965. as le Gouvernement à pren ire Il Jutes mesures ullies pour Te 1i 
M. s no act, rapporteur {Education nationale] et M. Marcel David, le bénéfice du D ne à 50 P. 22 er are O1 
ral DO Enseignement technique, jeunesse et sports].) nisalions de jeunesse et de plein air dé} 2 -# 
n dusien-télévislon francaises (suite Nos 6774-7027-7390. — de dix voyageurs (renvoyée à la commission de l'édu 


nationale). 
M. Jeau-l'aul-Pacwski, rapporieur.) 





a — Discussion dez conclusions du rapport sur la fixation des No 7347. — Proposition de loi de M. Defferre portant création d 

penses de l'Assembée tionale et de l'Assemblée de l'Union fran- tranche urbaine du fonds d investissement routier (ren 
. ) l'es ( 1951 à la commission des moyens de communication). 

{ Î Cat ve, 

3. — Suite de la discussion des pr »jets de loi et des lettres rec- No 7313 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de là 
tu tiv tux projets de loi relatifs au développement des crédits République sur le projet de loi relatif au développement dc: 
affectés aux dépenses des ruinistères pour l'exercice 1%1: crédits affectés aux dépenses du ministère des a aires ir? 

na! 5 sie RS ymiques (I: Charges communes). gères (1: Services des affaires étrangères) pour l'exercice 1: 
N rt "0 NET + Er (renvoyé à Ja commission des finances). 
iscussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux No 7373. — Avis transmis par M. le président du Conseil de ! 
Po . pour + e ls. Ne 3 7% +4 a ice di Képublique sur la proposition de loi sur les donations, 

07 L'oE et fondations faits à l'État, aux départements, communes, « 

5, — ] sion du projet de loi de finances pour l'exercice 49651. blissements publics et associations reconnues d'utilité pub 
(Nvr 6718 el annexe, 72%%, — M. Charles Barangé, rapporteur génézal.) (renvoyé à la commission de la justice), 

5. Suite de la discussion des projets de lol et des lettres rec- No 7375, — Avis transmis par M. le président du Conseil de ‘1 
tificatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits République sur la proposition de lot modifiant les dispositio"s 

‘ affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1%4: du livre le du code du travail relatives au reçu pour $ 

Pres! ns familiales agricoles. (N° 6775.) de tous comptes (renvoyé à la commission du travail). 
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Ne 7381 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de Ja 
Ré ubiique sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil (Etats 
associés) pour l'exercice 1964 (renvoyé à la commission des 
a À 


Ne 799 (1). — Letire rectificative au projet de loi relalil au déve- 

ent des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffu- 

sion-télévision française pour l'exercice 1%4 (renvoyée à ka 
commission des finances). 


Je 7390 (1). — Deuxième lettre rectificative au projet de loi relalil 
au développement des crédits affectés aux dépenses des bud- 
gets annexes des postes, télégraphes et tékphones et de la 
caisse nationale d'épargne pour lexercice 4954 (dispositions 
concernant les postes, télégraphes et téléphones) (renvoyée à 
la commission des finances). 


Ne 7394 (1). — Proposition de résolution de M. Maurice-Bokanowski 
tendant à modifier l’article 44 du règlement en vue du réta- 
blissemnent. de la eommission de l'aéronautique (renvoyée à 
la commission du sufiroge universel), 


 —  — 
4) Tirage restreint. 





Modification aux Histes électorales des membres des groupes. 





GROUPE ME L'UNION BÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DES INDÉPENDANTS DE GAUCHE 


(+6 membres au lieu de 41} 
supprimer le nom de M. Tremowilhe. 





Commission des pensions. 





Séance du samedi 5 décembre 1953. 


Présents. — MM. Badie, Bégouin, Devemy, Mme Gabriel-Péri, 
MM. Godin, Guislain, Le Coutalier, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), 
Mme de Lipkowski, MM. Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), Morève, 
Mouchet, Mouton, Pradeau, Rosenblatt, Tourné. 


Suppléants. — MM. Dulour (de M. Casanova), Mahrut (de M. Au- 
ban), Hénault (de M. Bendijelloul), Coudray (de M. Aït Al). 





Séance du dimanche 6 décembre 1953. 


Présents. — MM. Bodie, Cherrier, Devemy, Mme Gabriel-Péri, 
MM. Guislain, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Mme de Lipkowski, 
MM. Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), Mouchet, Mouton, Rosenblatt, 
Tourné, 


Suppléant. — M. Hénault (de M. Bendje:bul). 





Commission des finances, 





1m séance du lundi 7 décembre 1985. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maïne-et-Loire), Bénard (Fran- 
tois), Burlot, Cristolol, Dogain, Dorey, Gosnat, g-— Leenhardt 
(Francis), Massot, Meunier {Pierre} (Côte-d'Or), Palewski (Jean- 
Paul) (Seine-et-Oise), Pineau, de Tinguy, Tourtaud. 


Ercusés. — MM. Jean-Moreau, Lebon. 


Suppléants, — MM. Gaumont (de M. Lebon), Isorni 


de M. Le Roy 
ladurie), Hénault {de M. Bardon). 





2 séance du lundi 7 décembre 18. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénan (Fran- 
Sois), Burlot, Cristolel, Dagain, David (Marcel) (Landes), pais 
(Jeseph), Dorey, Gabelle, Gesnat, La Chambre (Guy), Lacoste, Lamps, 
Leenhardt (Francis), Massot, Mendès-France, Meunier (Pierre) (Côle- 
Ur}, Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Pineau, Ptuchet, Raffa- 
mn, de Tinguy, Tourtaud, 


Excusés. — MM. Lebon, Jean-Moreau. 


Suppléants. — MM. Abelin (de M. Simonnel), Guérard (de M. Cou- 
tant), Isorni (de M. Le Rey Ladurie), Hénauit (de M. Bardon). 


ASsistaient en outre à la séance. — MM. Silvandre, Liautey. 








Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le mardi 8 décembre 1954, 
à neuf heures trente et size heures ‘val de la commission des 
finances 

L — Projet de 19 6748) de finances pour l'exercice 1%4. «= 
M. le roprporteur général 

II. — Eventuellement, lettre rectificalive projet de loi (ne 6367) : 
budget des travaux publics. — M, Bénard, rapporteur, 

HE — Lettre rectificative ax projet de loi (no 6774): budget de la 
rad odiflusion française (n° 3389 - M. Paul Palew=:ki, rappor- 
teur. 

IV. — Projet de ji {ne 67% budget de: ( fliires 
économiques (L: Charges communes). M. Faggian rapporteur, 
_A d'x-sept heures, sur le chapitre 31-93: an oration di à silua- 
tion des personnels de l'Etat, audition de M. Pierre Juls <'air@ 
d'Etat à la présidence du conse'!, chargé de la fonction pub ique. 

Réunion de commission du lundi 7 décembre 1953. 

Commission des finances, à dix heures, q Æe heures et éventuel 


lement vingt el 1e heures, — Local d a 





Réunions de commissions du mardi 8 décembre 1953, 


Comm'esion de comptabilité, à seize heures. — Local ne 2% 


Commission de la pre , à 
Commission des flnances, à neuf heure 
Local de la ommiss on 








Axsée 199 
Ordre du jour du mardi 8 décembre 1953. 
A quinze heures. -— SÉANE FUBLIQUR 

1. — Réponses des ministres aux ques orales suivantes: 

L — M. Jean lertaud demande à M. le ministre de l'intérisu? 
quelle es’ la portée pratique des arrètés interdisant la vision de 
certains flims aux moins de seize ans; quels sont lez movens dont 
il dispose pour assurer le contrôle des entrées dans les éimas; 
combien dinfractions aux arrèlés précités ont été constatées et 
quelles sont les sanclions qui ont êté infligées aux contre\enanis 
(Ne 437.) 

I. — M, Charies Morel expose à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques que, lors de l'ouverture de successions 
ou dans des donations-partages, celui des enfants qui garde l'expiloi- 
tation agricole se trouve dans l'ob:igalion de payer des soultes aux 
cohériliers; que le montant de ces soulies étail exonéré des droits 
d'enregistrement si les biens partagés élaient estimés d'une vaieur 
inférieure à 1 million de francs et que cette valeur estimative 
motivant l'exonération a été portée de 1 à 3 millions de incs par 
ia loi de finances du 7 février 1953; il en résulte que tel agriculteur 
dont les biens éta'ent estimés à plus de 1 million se voit dans 
l'obligation d'acquilter les droils, alors que son voisin dont l'opé- 
ration est postérieure au 7 février 1%3 n'a pas à supporter celte 
charge, méme. si les biens valent près de trois bois plus sans dépa-ser 
le plafond actuel, ce qui paraît étre une injustice flagrante; et 
demande s’il ne serait pas possible, étant donné l’acuilé de la crise 
agricole el la désertion des campagnes 


d d'oblenir, au moins pour 
ceux qui n’ont pas encore payé ces droits de soulte, l'ils soient 
traités sur le même picd et exonérés de ces droils très 1rds 
(No 410.) 

MI, — M. Naveau expose à M. le ministre des finan et deg 


affaires économiques que dans le cadre des dispositions tendant à 
faciliter la baisse des prix de certaines denrées alimentaires de 
grande eonsommalion, il a suspendu la perception des taxes sur le 
chiffre d'affaires d’un produit comme fa margarine fabriquée en 
grande partie avec des malières premières importées alors que le 
même avantage est refusé au beurre qui est un produit national; 
ue les produits laitiers comp'ent à eux seuls pour 7,5 p. 100 dans 
l'indice des prix à la consommation familiale et que cette mesure 
creuse un peu plus l'écart existant entre le prix du beurre et celui 
de ce produit de remplacement; el Jui demande d'exonérer des 











— 
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mêmes taxes tous les produits lailiers si le Gouvernement a réelle- 
ment le désir de promouvoir une expansion de notre agriculture 
comme il le dé ire. (No 412.) INFORMATIONS 

IV. — M. Méric expose à M. le président du conseil que l’article 6 
de la loi n° 52-843 du 19 juillet 192 étend aux fonctionnaires ns RELATIVES 
combattants de la guerre 1939-1915 les majoralions d'ancienne! , , 
dont ont bénéficié les anciens combattants de la guerre 1914-1918. A L'ASSEMBLEE DE L UNION FRANÇAISE 
Les modalités d'application de ce texte devaient être fixées par un 
mgement d'administration publique; ce décret a été préparé et Awvée 1953 
soumis au conseil d'Etat qui à fait connaitre son avis depuis piu- 
sieurs mois. Le ministère des finances s'est, jusqu'à ce jour, refusé PERS 


à la sortie de ce texte, bien que, paraît-il, le conseil des ministres 
se suit opposé au report de la date d'application envisagée dans le 
cadre des pouvoirs spéciaux consentis au Gouvernermgent par l'arti- 
cle 6 de la loi du 11 juillet 1953; il demande quelles raisons s'oppo- 
sent encore à la mise en vigueur d'une loi votée par le Parlement. 
(Ne 411.) 

V. — M. Litaise appelle l'attention de M. le ministre des affaires 
étrangères sur les graves inconvénients — présente pour notre 
commerce extérieur le non-renouve!lement des accords franco-suisses 
venus à échéance le 1e octobre 1953, et demande quelles sont les 
raisons qui s'opposent à l'ouverture immédiate de nouveaux pour- 
parters avec une nation traditionnellement amie de la France, et 
qui est notre meilleure cliente européenne. (N° 444.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif an développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la justice pour l'exercice 1951. (Nos 516 et 582, 
année 1953. — M. Emilien Lieutaui, rapporteur.) 

3. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Rotina! demande à M. le ministre de la défense nationa!e et 
des Torces armées quelles mesures le Gouvernement comple .prendre 
pour doter ie pays de l'armée de sa politique. 


— 


Documents mis en distribution le mardi 8 décembre 1953. 





No 532 (1). — Rapçrort de M. Fmilien Lientand sur le projet de loi 
relalif au développement des crédits du ministère de la justice, 


41) Nors, — Ce aocument À él# mis à la disposition de Mmes et 
MA. Les sénateurs le 7 décembre 193. 





Convocations de Commissions. 





La commission des pensions (pensions civiles et militaires et vic- 
times de la gusrre el de l'oppression) se réunira le mercredi 9 dé- 
cembre 1%94, à quinze heures (local ne 215): 

Audition d'une délégation de l'T'nion française des anciens combat- 
tanis (U, F, A. C.) sur le plan quadriennal d'amélioration de la 
silualion des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Exainen du plan 

Examen éventuel du budget des anciens combattants el victimes 
de la guerre, 





additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des movens de communication, des transports et du tourisme le 
mererc di 9 décembre 1953, à neuf heures quarante-cinq (local me 201): 

I — Désignation d'un rapporteur pour avis du budget des tra- 
vaux publics 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 22 du règle- 
ment ice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est ronvoquée par M. le président, pour le jeudi 10 décembre 1953, 
à quinze heures, au local ne 215 





Réunions de commissions du mardi 8 décembre 1953. 


Commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, à dix heures trente, — Local ne 271, 
Commission de la famille, À seize heures. — Local ne 207. 
Commission des finances, 
de la commission 
Commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, à quatorze heures trente, — Local ne 202, 


—$ 00 -  —— — — 


à dix heures et quinze heures. — Local 











Ordre du jour du mardi 8 décembre 1953, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues, (es 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaine: et 
de M. Gaudart, tendant! à inviler le Gouvernement à modifier l'en. 
seignement de l'école de médecine de Pondichéry. (Nos 156 et 04, 
année 1953. — M. Raphaël-Leygues, rapporteur. — Avis de la corn- 
mission des affaires sociales. — M. Borrey, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pr. 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de Jai de 
M. Ninine, député, et plusieurs de ses coliègues, tendant à é'erre 
aux territoires de l'Union française où elles ne sont pas encre 
applicables les dispositions de la loi du 30 avril 1906, modifiée ;: 
le décret-loi du % septembre 1926, sur le warrant agricole. (N°s [1 
et 351, année 1953. — M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pr: 
dent de l’Assembiée nationale, sur le projet de loi approuvant 4 
comples définitifs du budget de la Côte française des Somali 
les exercices 1947, 1948 et 1919. (Nos 335 et 371, année 145: — 
M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 


4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi approuvant! 5 
comptes définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie et 4: 
dances pour les exercices 1918, 1919 ct 1950. (Nos 996 et 372, année 
1953. — M. Léger, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le présl 
dent de l'Assemblée nalionaie, sur le projet de loi approuvant Les 
comptes définitifs: a) du budget général de l'Afrique occidentale 
française pour les années 1942, 194%, 1955, 1946, 1947 et 1948; b, lu 
budget des transports pour les années 1943, 194% et 1915; c) du 
budget spécial des grands travaux et dépenses sanitaires sur fonds 
d'emprunt (annexe du budget général) pour Jes années 1915, 1915 
et 1946; d) du budget annexe de la circonscription de Dakar et 
dépendances pour les années 1942, 1913, 1944, 1945 et 1916; €) du 
budget annexe de l’école africaine de médecine et de pharmacie 
pour les années 1915, 1916 et 1947, {Nos 3927 et 373, année -1953 — 
M. Reverbori, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le | 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi approuvant +3 
comptes définitifs du budget général de l'Afrique équatoriale 
çaise pour les exercices 1934, 1945, 1946, 1947, 1948, 1959 et 19: 
(Nos 338 et 371, année 1953. — M. Reverbori, rapporteur.) 


7. — Discussion de Ja proposition de MM. le colonel Ri 
Jacobsen, Lhuiliier, Antonini, Sylvestre, Mom)» Touré, RosfeM 
Junillon, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un pr 
de loi étendant aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les dispositions de la loj ne 50-356 du 24% juin 1{°% 
modifiant divers articles de la loi du 29 juillet 1895 relatifs aux 
placements des fonds des caisses d'épargne. (Nos 123 et 252, à 
1953. — M. Antonini, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de M. Randretsa, tendait à 
demander au Gouvernement que le droit écrit malgache fasse l'oet 
d'un enseignement officiel à l’école de droit de Tananarive el 
soit admis en troisième année de licence comme « malière À op!i 
(Nos 151 et 205, année 1953. — M. Randretsa, rapporteur.) 


9, — Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux tenda:t À 
demander au Gouvernement de la République française de rec 
naître pour les médecins diplômés d'Etat l’équivalence entre 
diplômes délivrés par les écoles de médecine d'outre-mer e! 
diplôme de médecine tropicale. (Nos 229 et 2375, année 19%: 
M. Raphaël-Leygues, rapporteur.) 


10. — Discussion de la proposition de MM. Begarra, PR 
Chekkal Daho et des membres du groupe socialiste S. F, L 0. el 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à créer une ° 
d'appel à Oran (Agérie). (Nos 135 et 271, année 1953, — M. | 
rapporteur.) 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 8 décembre 1953. 


xe 363 (1). — Rapport par M. Schmitt au nom de la commission des 
affaires économiques sur la proposition (ne 45, année 195?) 
de M. Jousselin tendant à l'institution d'un système de garan- 
ties économiques formelles entre les pays d'outre-mer et la 
France. métropolitaine. 


Ne 31 (1). — Rapport par M. Do Huu Thinh au nom de la com- 
mission des affaires financières, sur la demande d'avis (ne 35, 
année 1953) transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur le hs mn de loi (A. N. 6652} approuvant les comptes 
définitifs du budget de la Côte française des Somalis pour les 
exercices 1947, 1918 et 1919, 


Ne 372 (1). — Rapport par M. Leger äu nom de la commission des 
affaires financières, sur la demande d'avis (n° 336, année 
1953) transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi (A. N. 6119) approuvant les comptes déf- 
nitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
pour les exercices 1916, 1949 et 1950. 

Ne 373 (1). — Rapport par M. Reverbori au nom de la commission 
des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 337, 
année 4953) transmise par M. Je président de l’Assern- 
blée nationale, sur le projet de. loi (4. N. 6653) approuvant les 
comptes définitifs: à Sy budget général de l'Afrique occiden- 
tale française pour les années 1912, 1944, 1945, 1916, 1917 et 
198: b) du budget des transports pour les années 1912, 1944 
et 1945; €) du budget spécial des grands travaux et dépenses 
sanitaires sur fonds d'emprunt (annexe du budget général) 
pour les années 1914, 1955 et 1916: d) du budget annexe de la 
circonscription de Dakar et dépendances pour les années 1912, 
4943, 1944, 1915 et 1946; e) du budget annexe de l'école afri- 
caing de médecine et de pharmacie pour les années 1915, 
19:6 et 41947. 

Ke 37: (1). — Rapport par M. Reverbori au nom de la commission 
des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 338, année 
4953) transmise par M. le président de l’Assembiée nationae, 
sur le projet de loi (4. N. 6650) approuvant les comptes déf- 
nitifs du budget général de l'Afrique. équatoriale française pour 
les exercices 1955, 1915, 1916, 1947, 1948, 19:19 el 190. 

Ne 375 (4). — Rapport par M. Raphaël-Leygues au nom de la com- 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, 
sur la proposition (n° 2%9, année 1953) de Mme Lefaucheux, 
tendant à demander au Gouvernement de la République fran- 
çaise de reconnaître pour les médecins diplômés d'Etat l’équi- 

… valence entre les diplômes délivrés par les écoles de médecine 
d'outre-mer et le diplôme de médecine tropicale. 

Nota, — (1) Ces documents ont été mis À Ja disposition de 


Mmes et MM. les conseillers de l'Union française le 3 décemtre 








Convocation de commission. 





La commission de politique générale se réunira le mardi 8 décem 
bre 1953, à quatorze heures quaran'e-cinq (local n° 12%), à Versailles: 
Examen d'une demande de voyage, u 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


1re SESSION DU MOIS DE DÉCEMBRE 1953 





Séances des mardi 8 décembre 1953 et jours suivants. 





Ordre du jour. 


1. — Proposition de résolution relative au chômage: recherche 
des causes générales du chémage. — Rapport et projet d'avis pré- 
à au nom de la commission des affaires sociales, yar M. Hant- 

au 


2. — Conjoncture économique (2° semestre 1953). — Rapport et pn- 
ke d'avis présentés par M. Dumontier, au nom de la commission 
de la conjoncture économique et du revenu national. 

3 — Cireulation routière, — Rapport et projet d'avis présentés 
par M re, au nom de la commission des transporis, des 
Posies, télégraphes et téléphones et du tourisme, 

4 — Questions diverses. 





€ + 


nn. 4 





AVIS ET COMMUNICATIONS 








Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a fait paraître dans la semaine du 30 novembre au 5 décembre 1953: 


L — Notes et études documentaires. 


No 1802 — Bilon du premier pan de moderni-alion et d'équipe- 
IL tséstocothéconeseonentè s Le sossseses DD D. 
Ne 1803, — Chronologie inlernaliona'e du 1er au 15 novem 
SE css PP EN PRET OR ER R 0 F. 
No 1805. — L'enseignement de l'hi-toire en France et dans 
queiques pays Ééirangers.......sscssonoressss 75 
Ne 1806 — Le pétrole du Moyen-Orient......,,.,,.... 0 F. 
N° 1807. — L'évolution du commerce extérieur de la France 
métropolitaine de 1950 à 1953...............,.. 120 PF. 
Ne 1811. — Trailé d'amitié et d'association et nventions 
innexes ente la République française et le 


Royaume du Laos (Paris, 22 octobre 1952)... 95 PF. 
Abonnement aux « les et éludes documentluires »: six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F, 


IL — Ariicles et documents, 


No 2770. — Asie (La Chine rommunis'e et les pavsa] — L'antl 
américanisme au Japon, — L'Inde et les Etat: 
OURS os tonses Donges sie ER % F, 
Ne 2772. — Etats-Unis (La défense contre: ffensive atomi 
que. — Echange d'informations alomiques).... 20 F. 
No 2773. — U. R. S. S. (Les classes sociales dans IUnisn 
RO ee DR NE CE 20 F 
Abonnement aux « Articles et documents ix mois, 2000 F; un 


ali, JU) F. 


II. — Problèmes économiques. 


Sélection de presse francaise et étrangère.) 


No 309, du ! décembre 19 P b] potat ent: La pilil e 4 10e 
mique et financière en Franre. — L'él i tion de ! cu: ture 
en U. K& S.Ss. 

Le numéro... TE , FA ET A PS TE À D 

Abonnement aux « Problèmes économ e: six mois, 1.000 F; 


un an, 1.800 F. 


IV — Cahiers français d'information. 

No 250, du 15 novembre 1953, présent L'évolntion de l'assistance 
à l'enfance, — Un tacticien révolutionnaire, Lazare Cain: orga 
nisateur de la vicioire. 

D RER En és doc dodo ets ta ts ses 10 F 

Abonnement aux « Cahiers français d'information six Mois, 90 F, 


un an, %ù F. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 
(Rédigé par l'institut national de la stalistique 
et des é!'udes économiques 


1 


No 292, du 5 décembre 1953, publie, notamment, en variétés sia'isil 
ques: Indices des cours des principales devises étrangères à la 
bowse de Zurich. 

Le « Bulletin hebdomadaire de statistique n'est pas vendu au 
numéro. 

Abonnemer u Bulelin hebdomadaire de itistiqué on 


1.900 F. | 


VI. — Bulletin quotidien de presse étrangère, 


Annexe au n° 2625 du 30 novembre 195%: Note du gouvernement 
soviétique au Gouvernement français (27 novembre 1953), 
Le numéro.......,. ÉRREEEEPP TETE EEE TES SEE TITI TT TT III TT 2 F. 





Vente au numéro et par abonnement À la Direclion de ln doceu. 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e). 

Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lawd- 
Byron, Paris (8e) (C. C, P. Paris 9069-98). 
= _—$ @e———  - — 


——————— 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la quarante-troisième tranche 
de la loterie nationale 1963. 





Le tirage de la quarante-troisième tranche de la loterie nationale 
1953 aura leu le mercredi 9 décembre 19565, à vingt heures trente, 
en présence du public, 





Avis aux importateurs et aux exportaleurs et avis n° 568 de l'office 
des changes rotatif aux importations et aux exporiations de mar- 
chandises en provenance et à destination de l'étranger. 


Selon l'avis aux importateurs et aux exportateurs et avis ne 483 
de l'office des changes publié au Journal officiel du % janvier 1951 
(chap. LU, titre Ier, section 1, $8$ 1 et 11, 3°), les dermandes de licences 
d'exporlation dépostes à l'ofilke des changes doivent être accom- 
pignées d'une facture 

Les demandes de licences d'exportation déposées à l'offke des 
thonges à compter de l'insertion du présent avis au Journal offi- 
ciel doivent désormais êlre accompagnées de deux exemplaires de 
la facture 

Si’ la l'cence est accordée, l’un des exemplaires de la facture, 
revêtu d'un numér) de référence et perforé dans les mêmes condi- 
lions que la licence à taquelle elle se rspporte, est restitué à 
l'exporlatrur en même temp: que l'exermplaire jaune rayé de vert, 
l'exemyplaire jaune rayé de bleu et l'exemplaire jaune rayé de rouge 
de la li:ence d'exportation. 

Lors de l'exportation des marchandises, l'exportateur présente au 
bureau ce douane les trois exemplaires de la licence en sa pos- 
session, accompagnés de l’exemplaire de la facture correspondante 
qui lui a élé restilné par l'ifflce des changes. Cette facture est 
conservée par le bureau de douane avec l'exemplaire rayé de rouge 
de la licence, 

Les dispositions qui précèdent ne sont applicables qu'aux demandes 
de licences d'expôrtalion. Elles ne s'appliquent pas aux déclara- 
lions d'exporlalion-enzagements de change dont le régime est défini 
par le titre li du chapitre M de l'avis n° 483. 





Avis aux exportäieurs concernant le délai de dépôt des dossiers 
de remboursement des charges sociales et fiscales, 


Lors de la mise en vigueur du régime de remboursement des 
charzes sociales et fisrales, el pour tenir compte des difficultés que 
risquaient d'éprouver les exporlateurs dans la phase iniliale d’appli- 
cation de ce régime, des instructions ont été données an service 
liquida'eur afin qu'il se monire libéral dans l'application des règles 
posées par les textes quant aux délais de dépôt des dossiers. 

C'est ainsi qu'il a été tenu comple, dans toute la mesure du 
possible, des situations particulières qui pouvaient se présenter, H 
est certain toulelois que l'accumulation de retards trop hmportants 
risque de comprometll:e le bon fonctionnement de la procédure et 
d'ailer ainsi à l'encontre de l'intérêt même de ses bénéficiaires. 

IL est done porté à la connaissance des exportaleurs qu'à pertir 
du 14% janvier 1954, le dépôt des dossiers de remboursement des 
oharges sociales et fiscales afférents à des exportations qui ont fait 
l'objet de déclarations en douane antérieures au 1 janvier 1953, 
ne sera plus accepté par les services liquidateurs, 





Avis aux importateurs de produits Originaires ot en provenance 
des pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
évonomique (0. €. C. E.) ou de leurs territoires d'outre-mer. 


Addilif à l'avis publié au Journal officiel du 2 décembre 1953: 
Ajouter aux numéros de tarif suivants un renvoi (1): 


853 Journaux et publications, périodiques, fllustrés ou non, com- 
rortant les deux tiers, où moins, de leur surface consacrée 
la publicité, 
85% Musique manuscrite ou imprimée, sur papier ou carton, illustrée 
ou non, non reliée, 


Renvoi {1}. — Les importations pourront également continuer à 
s'eflectuer sous le couvert de déclarations-autorisations d'importation 
(D. A. 1.) qui seront délivrées automatiquement, au fur et à mesure 
de la présentation des demandes, sous réserve de l'application des 
dispositions législatives et réglementarres sur le contrôle du com- 
merce el des changes, 





++ 





—_— 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l’agriculture et 
ministère de la santé publique et de ta population. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Hollande. 


——— 


Rectificalif à l'avis publié au Journal officiel du 27 novembre :»3 
(op. 10626 et suivantes) : 


{o A l'avis ci-dessus, le nota figurant en suite du titre Ier. ;r 
duits à importer par les groupements et organismes assimi 
page 10626, in fine, s'applique au posle 1 er Le ou Le 4 
figurant en tête du titre M: « Produits ; importer sous licerces 
individuelles examinées simultanément », page 10627, {re col 


9%e Page 10628, 1re colonne « ste 52: Ex-164, Poissons con+r 
vés » l'adresse de la direction des pêches maritimes doit se lire 
« 3, place Fontenoy, Paris (3%) »; 

3e Page 10628, % colonne, au poste 6%, %0Æaux-de-vie, 1: 
Liqueurs; 22: Boissons alcooliques », au lieu de: « Pour chain 
de ces produits il y aura lieu goindre à la demande de jicera 
d'importation photocopie de la licence d'importation déilvréo jar 
les autorités hollandalses +, lire: « Pour chacun de ces produits 
photocopie de la licence d'exportation... ,. 


+e—- 


ss. 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce, 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Finlande. 


———— 


Les importateurs de produits originaires et en provenance de 
Finlande sont informés qu'en application des dispositions de l'accord 
franco-finlandais du 25 juillet 1 le deuxième quart des cbntingents 








concernant les produits ci-après est mis en répartilion: 
8 2 NUMÉROS 
i À |du tarif douanier PRODUITS 
4 3 français. 
3 829 Panneaux isolants non laqués (mise en repar 
tition d'un quart du contingent). 
33 829 Panneaux isolants laqués (mise en répartition 


d'un quart du contingent). 








à 





Les demandes de licences d'importation devront être établies su 
formules réglementaires modèle A. C. et accumpagnées d'une facture 
pro forma en double exemplaire délivrée par le vendeur étranger 

Par dérogation à l’article 2 du décret ne 49-927 du 13 juillet 191 
elles seront reçues par l'office des changes, 8, rue de la Tour ir; 
Dames, à Paris (%), au plus tard le dixième jour à midi, suivant la 
date d'insertion du présent avis au Journal officiel. 

A l'expiration de ce délai., elles feront l'objet d'un examen sim 
tané de la part du ministère technique compétent. 


__ r — 
+0 +- 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de soierie à destination de divers pays au titre de l'année 1951 


{(Conlingent exceptionnel.) 





Les exporlateurs sont informés que les contingents Indiqués et 
 e sont ouverts à l'exportation des bois à destination de a répu- 
blique d'irlande, de la Grande-Bretagne, des pays du Benelux, d8 
la Suisse et de l'Ialie: 

Traverses blanches en chêne et en hêtre: 400.000 pièces. 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
pen par l'avis aux “sx publié par le Journai ofnciel 
a 3 décembre 49%2 (p. 1119). 

En exécution des prescriptions de l'avis précité (art. 4), le maxi 
me pouvant être attribué à chaque exportateur est fixé à 5 00 
pièces. 











ch 
ou- 
ds 


jure 
1ciel 


ax 
» O0 


Eép 


Er RPM 


QT A 


nn vs x 


+ EM ei 





8 Décembre 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie. 





L'exportation « hors contingents » des bols sous rails traverses, 
traversines et bois d'appareils) créosotés en-chêne ou en hêtre est 
désormais autorisée. ee | | 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter devront être 
établis conformément aux prescriplions de l'avis aux exporlateurs, 

ublié par le Journal officiel du 3 décembre 1952 (art, 6). 

Dans le cas où l'exportation sollicitée aurait pour destination nn 
autre pays que la république d'Irlande, la Grande-Bretagne, les pays 
du Benelux, la Suisse ou l'Ilalje, l'avis favorable du ministère ! 
nique ne pourra être donné qu'en acconm avec le secrétaire 
aux afaires économiques. 


Que 








Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour l'admission au stage de préparation 
à la licence de pilote de ligne. 





1 — Le centre d'instruction des équipages de transport ouvre un 
stage de préparation à la licence de pilote de ligne le 15 février 1954. 

L'admission à ce stage a lieu sur concours. 

Le nombre de place est fixé à trence-cinq. 

Les candidats doivent posséder l'expérience aérienne suivante: 

1.000 heures comme premier pilote ou commandant de bord; 

80 heures de nuit comme pilote ; 
6 heures de vol aux instruments. 

IL — Les inscriptions seront reçues du fe janvier 1954 au 
8 février 1954. Les épreuves auront lieu du 15 au 48 février 1954 dans 
jes centres d'examen suivants: Paris, Alger, Dakar, Brazzavile, 
Tananarive, Saïgon. 

IH. — Pour tous renseignements (inscriptions, condilions d'admis- 
sion, etc.) s'adresser: 

a) Pour les candidats militaires, à: 

G. M. M. T. A., 2° bureau; | 

Régions aériennes et commandants de l'air; 

Bases aériennes; 

b) Pour les candidats civils: 

E. N. A, C., 155, rue de la Croix-Nivert, Paris (15°); 

Directions de l’aéronaulique civile; 

Chefs de districts aéronautiques. 

IV. — Textes à consulter: 

arrêté interministériel du 3 septembre 19%2 (Bulletin officiel Aïr 
4952, p. 1857); 

Circulaire 1960/EMG-FA/A/3. OP. L 
o/ficiel du 10 avril 193, p. 3377) ; : 

Circulaire 4880/EMG-FA/A/3. OP. I. du 31 mars 19% 
officiel Air, fascicule 16 du 20 avril 1953); 

arrêté du S. G. A. C. C. du 11 mars 1953 


21 mars 1953, p. 2941). 


du 2 avril 1953 (Journal 










Bulletin 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





14° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition : 

D'inserire, à partir du 15 janvier 1954, comme point de destination, 
la gare de Don-Sainghin affectée du renvoi b), au chapitre 7, 
5 1 a), du tarif ne 7; 

De supprimer, à la même date, du tableau des points d'expédi- 
tion dudit paragraphe, la gare de Don-Sainghin et les indications qui 
8 y rapportent. 

(Paris, le 3 décembre 1953.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
ies chemins de fer intéressés, a fait connaître à l'administration 
supérieure son intention Ce mettre en vigueur, le 23 décembre 
4953, un premier supplément au tarif international pour le trans- 
— à petit vitesse, de minerai de fer de Rumelange-Ottange à 
enon. 
, te supplément tient compte de L'augmentation des tarifs intérieurs 
luxembourgeois, intervenue le 1er décembre 1953, et est déposé dans 
les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en pren- 
üre connaissance. 
(Paris, le 3 décembre 1953.) 
————— 








Eici _ ts ——" 

La Société nationale des chemins de fer fr je, d'a à nvec 
les Tramways de Pontcharra à la Rochette et à Allevard-les-Bains, 
a soumis à l'howologation t la proposilion d'insérer, à 
partir du 15 janvier 1%5, « l'annexe 1 chapitre 2? des ts 
généraux pour le transport des mu ises (tanf des expdihons 
de détail}, un nouveau paragraphe dont les dispositions sont rèpr 
trit Ç 
uuite 1prt 

\ r A CHA x ? 
(Ta ( } \ 

. . . . L , . . . . . . , . . 
$ 1, — Societé 1 lonaite ce Ï fer ! ! is et Tamwavs 

1 | pe 

ot FrONHiCHarra à à hi t i \ val s-büdins vue or- 

m 

B. s en } l ou rm ces 
aus st t { i ! W L 
i 
res 1 N uty ‘ \! 1 
| } \ t ia 
it a !? pu t { uuque ue > t he- 
mins f & 

Par xnédi X € d fs 


2° Prix d'application prévus contormément À l'article 14 (1°, b) do 
cahier des charges de la Société nationale des che nuns de fer 
français. 











Conformément à l'article 144 (4°, b) à des el la 
CG | nl ' ' s 
è iii e aes ( s et ‘ li 
les & | » : 
1 i Il ludique { ipr Ï | | Î vs 
à minimum et à maximum du 1} 1: lu tarif 7 IN nt 
mises en vigueur à partir du 23 décembre 1933, une } i 
sauf } Sduon, pPrenara Un un an après 1 date de mise en 
Vig ir 
Carbonate de soude (75) (+) 
EE ——— — 
RELATION COxI 10 | PI X 
Œ——— Fr _— — _ _ | { l t O] 
di À | \ 1] à r 
mg |, png mages — 
_— . mie 
Tavaux | Les Roc le-Condrieu | 1 8. | Ba 
| ' | 
EE = = in —— 0 
1 l'af tion de Let dit géné- 
r sS da] ars fs mar $ 
aux envois de carb { ( na 
ou ren par nes, ] ge 1 Û À | ) 
wagon limitée à 15 s 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Les rédu on ( nties par ] les } | Cha 
pitre 3 (8 Il) du tarif 1 | « | 4 s e de 
délaxe, sur 1] laxes de tran | des en clr { Û s les 
OP | 1 1 , | , i ‘ 
conur! i-ut 15 
I ( bre } 





8° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


La date india e en tn! de chanue Tir est 4 e de \ À 





A. — Autorisation provisoire, 


20 norembre 1939, — Société nationale des chemins de fer français 
et règie départementale des transports de l'Aisne et la com- 


Pagnie générale des voies ferrées d'intérêt local, — } ition 
du 19 novembre 1953 tendant à élendre à la gare d'Auln 
sous-Laon comme gare destinataire, les d'« Wévucs 
iuX chapitres 7, paragraphe IC) € oi, par graphe Vi C et 
XL E) du tarif ne 5 pour les betterave pour sucreries € d 
tisieries à destination de Mesbrec t Journal ofJiciel €u 
21 novembre 1953). 

A isation de mise en a n provisoire, à partir du 
ler décembre 195%, des disnposit <OUS réserve da 
\ d dif tive à 4 F a; (I ement des f ha 

uiés de istructon réglementaire 


B. — MHomologations, 


> décembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 3 novembre 1%3 tendant à la créalion, à 
l'annexe HI du tarif international pour le transport dés mar 
chandises entire la France et ia Sarre, de dispositions applia- 
bles aux transports d'acide sulfurique en provenance de Chaunvy- 
usines et à destination d’une gare des chemins de fer de Ja 
Sarre. (Journal ofjicel du 10 novembre 1933 


Aulorisation accordée à titre provisoire aprs autorisation de 
mise en vigueur à dater du 25 novembre 1953, donnée par 
décision du 24 novembre 1953 {Journal officiel du 17 décembre 


( 
1709}: 
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8 Décembre 1%: 





& décembre 1%3, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 10 novembre 1953 tendant à étendre Ia tarif- 
cation actuellement prévue au chapitre 111, paragraphe Ie du 
tarif ne 140, en faveur des eycles avec ou sans moteur destinés 
à l'exportation, à la gare expéditrice d’Audincourt et aux points 
de sortie de Dunkerque et de Zoufftgen-frontière. Les dispo- 
sitions du chapitre {11 seront reportées an nouveau chapitre 103, 
paragrapne [er dudit tarif (Journal officiel du 10 novembre 1953). 


80 novembre 195% — Société nationale des chemins de fer français 
et régie départementale des voies ferrées du Dauphiné. — Pro- 
osition du 12 novembre 19%53 tendant à la modification de 
‘annexe A, paragraphe V, aux conditions générales d'appiiea- 
tion des tartls pour le transport des marchandises et corréia- 
tivement le recueil T, A. (Journal offèciel du 17 novembre 4953). 

Autorisation de mise en application des dispositions dont il 
s'agit à dater du {7 décembre 1953, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
trwslion rég'emeniaire. 





&+ Projet de convention concernant des taxes convenues. 





A, — Approbation d'avenant à une convention tarifaire. 


B décembre 1953. — i nationale des chemins de fer français. 
…— lrojet d'avenant à la convention tarifaire conclue enise la 
Société nationale des chemins de fer français et Ia Société 
centrale d'achats (S. C. A.), à Paris, pour le transport de mar. 
chandises de toute nature, présenté le 6 novembre 1953 (Journal 
officiel du 10 novembre 1953). 

Approbation, à titre provisoire, après autorisation de mise 
en vigueur, à dater du 1e décembre 19%53, donnée par décision 
du 27 novembre 1%53 (Journal officiel Qu 1 décembre 1953) 
sous la réserve, acceptée par la Société nationale des ehemins 
de fer français, que le texte de Yalinéa « Déclaration d'expédi- 
tion », figurant aux dispositions spéciales du paragraphe B, 
sera complété comme suit: 


Disposilions spéciales au paragraphe B. 
CR ARRRRR ot Lee trier 


Déclaration d'expédition Tete. 


En outre, par dérogation aux dispositions de l'article 5 de la 
convention, la S. C. A. devra obligatoirement figurer <omme 
expéditeur sur la déclaration d'expédition, 





5° Erratum, 


Erratum au Journal officiel du te décembre 1953, Tarifs de trans- 
ort sur les chemins de fer d'intérêt général, 3° projets de conven- 
tons concernant des taxes convenues, page 1072, 2° colonne, arti- 
cle fer, b) expéditions dont le poids excède 50 kg... rangées dans 
les 3% et 4 séries, prix par 100 kg et par expédition de 1.000 kg, 
3° série, 11 faut lire: « ne de prix 17: 1.639 F, ne de prix 18: 1.693 F ». 


+0+- 





Minietère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier 
de Chartres (Eure-et-Loir). 


Fst déclaré vacant le poste de directeur du centre hospitalier de 
Chartres, établissement de 3% catégorie, 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inserites sur la 
liste d'aptitude anx fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du déeret du 47 avril 
193. 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
présent avis, au directeur départemental de la papulation et de 
l'entr'aide sociale d'Eure<t4wir, 19, rue des Vieux-Capuecins, 
Chartres. 


Avis de vacance du noste de directeur économe de l'hôpitai-hospice 
de Saint-lames (Manche). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Saint-James (Manche), 

Peuvent faire acte de æandidatnre, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospires publies, établie conformément aux 
dispositions du décret du #7 avril 1943, 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
pee avis, au directeur départemental de la population et de 

entr'aide sociale de la Manche, cité administrative. à Saint-Lo. 








€ 


Avis rvolatif au Concours eus titres et Sur épreuves 
pour un poste de pharmasien de l'hôpital d'Auch. 





IL est prévu un concours sur og" et sur litres pour le recrute 
ment d'un cien résidant pour Le ur y d'Auch (Gers). 

Les épreuves du concours commenceront à Toulouse le mani 
2 février 1954, à neuf heures, à la faculté de médecine et de phar: 
cie, allées Jules-Guesde (anciennes allées Saint-Michel). 

Les candidats devront à leur dossier à La direction départs 
mentale de la santé, 33, levard Roquelaure, à Auch, avant |: 
16 janvier 1954, à nridi précis. Le pharmacien de l'hôpital d'auch 
devra assurer également fonctions de chef de laboratoire adjoint 
et devra justifier, en conséquence, de la possession des diplômes 
de bactériologie où microbi et de sérologie. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser À la direc 
pe anne de la santé du Gers, 33, boulevard Roquelaure, 

Auch. 

A Paris, voir l'affiche dans le hall du service central de Ia pharms 
cie, #8, rue de Tiisitt, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l'entr'aide sociale de l'Ariège. 





Un poste de commis est actuellement vacant à la direction dépan 
tementale de la ulation et de l'entr'aide sociale de l'Ariège 

Les commis titulaires en fonctions dans les directions départemen. 
tales de la santé ou de la population intéressés par cette vacance 
sont priés de se faire connaître et de s'adresser pour tous renseigne. 
ments au ministère de la santé publique et de la ulation, 
direction de l'administration générale, du personnel et du budget, 
2° bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (47°). 





Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe À la direction 
départementale de la population et de l'entr'aide sociale d'ilte-et. 


— —— 


Vitaine. 


Un poste de sténodactylographe est actuellement vacant à ls 
direction départementale de la population et de l’entr'aïde socisie 
d'Ille-et-Vilaine. 

Les sténodactylographes titulaires en fonetions dans les directions 
départementales de la santé ou de la population intéressées par 
celte vacance sont priées de se faire connaître et de s'adresser pour 
tous renseignements au ministère de la santé publique et de la 
population, direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget, 2° bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journauæ officiels, 
Jean REYMOND 














COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 











Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours pratiqués cotés à la Bourse 
_ Pays. Devise Parité par la Basque vd 
Bourte de Franes 1 déc. 1973 





349 95 | Etats-Unis ..... | 1 $ U.S.A 


3%9 10 Canada os... 1 $ Can. .. ..... .... 359 _ 
163 70 | Côte Fse Somalie | 100 F Diib} 488 @7P7T .... …. mess ve À se +... 
8372 .. | Allemagne occid | 108 DMk | 233339 |8274 … - | 8374 8173 5 
700 10 | Belgique ++... | 100F b | 700.. | 69475 0525] 70010 700% 
5053 .. | Danemark .….. | 100 d | 506122 |502025 5105 25 | 5053 50 53 


080 © | Gde-Bretagne .. | 4 liv. et 950 … 7268 8735! 9065 94053 


0221 . | Pays-Bas ...... 100 ouos2 |914508 0279 86 | 9224 213 % 
0708 .. [Suède ....ese } 1000. | 6765625 |6715.. 0816 5 | 6769 

86 Suisses CELETIT 7 +00 te 8008 9 7084 .… 6068 .… | 8017. «046 
1002 50 | Egypte ose | 1 Liv. ég | 1005 08 907 1013 .. | 1002 75 1002 


56 49 | Rae .....ss.e 

















40% .. | Monique su | 100pes | 408797 4085. 4008 .. | .... 

4910 .… | Norvège ..css | 1006. n | 4000.. |4860 .. 4040 .. } 4008 .. 1900 
1213 .. Portugal ..….... } 100œe | 121130 |120825 1226 50 | 1214... 123% 
4807 50 | Tchécoslovaquie. | 400kes } 496441 |482450 4807 50 | 489750 .... « 
11760 | Yougoslavie .... | 100 din 116606 | 41570 411760 | 411760 .... 


Autriche | 100ech | 14648 |129..0 1355 ..® 











(t) Cours de référence défini par l'avis n° 4M de l'office des changes. 
Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 








]] 
et 


1) 


25% 


ll 


Uh. | 


he | 


"3 5% 
100 05 
NS 
O0 58 
11% 


00? % 


900 
213% 


| Jâue N 


| 


D 2 


UT NS 


tot; 





Ts Décembre 1953 JOURNAL CFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10937 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur 


des annonces. 




















+ 


BARBIER et DAUPHIN 


E=— 
Etablissements 
TIRAGES FINANCIERS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78.125.000 F 
RE SIÈGE SOCIAL : 


MAISON J. BOURDELIN 
SocËTÉ ABONYME AU CAPITAL DE 1022000000 pg FraxoS 
Sos SOCIAL: 34, AUE WaALDECK-ROUSSEAU, LYON (RHONE) 
Registre du commerce: Lyon B 3655. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F, 





Dixième amortissement. 





La société, msant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 169 obliga- 
fians dont l'amortissement est prévu au 135 décembre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis aux tirages des années 1944 et 1945 ont 
été présentés au rernboursement, 


Les amortissements des années 1946 à 4952 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 





D — 


SOCIETE TMMOBILIERE ET AGRICOLE DE L'HARRACH 
Socniré ANONYME AU CAPITAL DE 51.000.000 DE FRANCS 
SièGk SOCIAL: DOMAINE D'OULID-Abpa, MAISON-CARREE (A1GEr) 
R. C.: Alger ne 2304. 





Obligations 4,50 0/0 1943 de 2.000 F. 





Liste des obligations Sorties au tirage d'amortissement du 19 novem- 
rsaties à 


bre 1953 et rembou 2000 F net l'unité, à partir du 

2 décembre 1953, Coupon n° 21 attaché. 
21 à 30 = 40 Gi À 6  — 409 3.171 à 3.10 10 
51 à 60 = 410 1.391 à 4.397 = 7 3.211 à 3.220 = 140 
91 à 4100 = 40 1.491 à 1.493 = 3 3.375 et 3.376 2 
121 à 130 = 40 1.581 à 1.987 = 7 3.398 à 3.400 = 3 
461 à 470 = 40 1.680 = ‘À 3.44 à 3.440 = 40 
21 à 240 = 40 4.785 à 4.790 = 6 3.471 à 3.47% = 5 
2H à 240 = 10 4.921 à 1.990 = 10 |! 3.493 à 3.500 = 8 
2H à 300 = 4 2.346 à 2.80 = 5 3.51et3.542 = 2 
811 à 320 = 40 2.391 À 2.400 = 410 3.641 à 3.620 = 10 
31 à 3590 = 40 2.471 à 2.480 = 410 3.681 à 3.689 = 9 
421 à 490 = 1410 2.581 à 2.590 = 10 3.885 = ‘1 
#1 à 490 = 40 2.601 à 2.610 — 40 | 4.381 à 4.390 — 10 
Soi à 560 — 10 2.651 à 2.660 = 40 4671et4.672 = 2 
591 à 600 = 4 2.801 à 2.810 = 40 4.868 à 4.870 = 7 
621 à 630 = 410 2.82 à 2.80 = 8 5.081 à 5.086 = 6 
é6i à 670 = 10 2.951 à 2.95 = 5 5.861 à 5.870 — 40 
711 à 720 = 40 2.996 à 3.000 = 5 —— — 
Ti à 750 = 40 3.116 à 3.120 = 5 417 








Le nombre de titres à amortir prévu au tableau d'amortissement 

s'élève à 424, mais la société ayant procédé au rachat en Bourse 

ue ce jour de 7 obligations, le tirage ne comporte que #17 nu- 
ro8. 

Le remboursement est domicilié chez la B. N. C. I. Afrique, 17, bou- 

levard Baudin, à Alger, ainsi que dans ses succursales et agences, 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 


2.251 à 2.258, coupon m® 5 attaché. 
1.31, 8.710 et 4.920, coupon n° 47 attaché. 
(Le tableau d'amortissement de cet emprunt a paru au Journal 
1 n° 410, du 29 janvier 1944.) 





4, PLaCR Juanwe-p'Anc, AIX-EN-PROVENCE 


R. C.: 41884 B. 


, 


(Borcurs -pu-RHÔKE) 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948. 


Sixième amertissement du 31 décembre 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Société des établissements Barbier et Dauphin à procédé an 
rachat en Bourse des titres formant l'ennuité à amortir au 31 décem- 
bre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au surt. 








SOCIETE PARISIENNE de MACHINES-OUTILS 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 
SOCIAL: 90, AVENUE MARCEAU, 
Registre du commente : 


90,000.000 DE FRANCS 


COURBEN OIE 
seine n° 285 K. 


SIEGE MERE) 


Obligatins à 1/2 0/0 1446 de 5.000 F. 


—— 


Septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait éié exigée pour le remboursement au pair des 83 obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu au fe décembre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 

Les amertissements des années 1947 à 1952 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 








LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 102.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 39, BOULEVARD DE LA MOSsELL£, à LILILE 
R. C.: Lille no 2007. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 12 ans des 2.609 obligations de 10.000 F nominal représentant 
l'emprunt 6,50 0/0 de ?5 millions de francs émis en 1953. 














NUMÉROS DATES _s von: IGATIONS 

d'ordre t "+ dada 
és tirages. des remboursements, Fa circulation à chaque tirage. 

4 ter octobre 1954... , + 2.40 111 

2 — 1955. 0900000: 2.59 tn 

3 _— 2956. ...00000 ° 2.28 461 

4 — 1957... cves 247 172 

5 — 4958.......000 + 1.875 154 

6 — 19%. ...m000e 1.691 497 

7 e— 1960... 1.494 210 

8 _— 49%61.,..,00000 1.281 224 

9 — : … NON PT 1.060 239 

40 — 1963. .,..00.0 0. #21 2) 

“ii —_ ABB... … 066 273 

42 _— 965... TE 292 292 

TO. 20 D onnen one non 00000 000000000000 0 2.500 
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8 Décembre 19: 





VILLE DE MARSEILLE 


Emprunt de 1250000 F 3,50 0/0 mars 19:15. 


4° Llote des 62 numéros des obligations sorties au deuxième tirage 
du 28 octobre 1953 (9 amortissement}, en vue de l'amortisse- 
ment de l'emprunt de 12.500.000 F contracté par la ville de 
Mar-eille suivant arrèlé interministériel du 3 mars 1943. 


49 109 114 157 192 11.099 141.125 1.190 1.131 1.282 


2 OMS ZA D Oise s.4f7 142 146 1450 
do O2 don  Odo5 son 11.459 1.616 1.652 1.653 4.655 
CEn 622 627 670 68 11.715 1.713 1.83r 1.858 2.014 
71 755 784 &Gi #71 12.025 2.183 2,184 2.349 2.393 
LA À 81 1.019 1.0:8 12.143 2.418 
Le nboursement des titres ci-dessus désignés par le sort s’effec- 
luera À partir du 15 décerabre 1953 à raison de 5.00 F pour les 
obligations nominatives et au porteur, 
ix coupons n° 17 et 18 sont payables à l'échéance unique 


depuis le 15 juin 1%3 
2° Liste des obligations sorties au premier tirage 
et non cncore présentées au remboursement. 


1.06 2 0m 


2° Titres et coupons frappés d'opposition. 
Néant. 
reement des obligalions sorties an deuxième tirage aura 
ntation, à partir du 15 décembre 1953, à la recette 
tous les jours de neuf heures à douze heures et de 
quatorze heures à seize heures, le samedi de neuf heures à douze 
heures seulement, et aux sièzes et succursales de la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, 
Pour extrait conforme au procès-verbal du 28 octobre 1953. 
L'adioint délégué aux finances, 
Inma RaPUzzt, 


Le rembo 
lieu à pri 


faunicipale, à 


Le eceveur municipal, 
LEsGARDS, 





E———— — 


PECHINEYŸ 
Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. 





SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE %,210.000 (XX) DE FRANCS 
SIÈGE SO : 9, COURS pbE VEROUN, LYON (RHÔôxE) 
legistre du ran e: Lyon B 1682; Paris 105448. 


Obligations de 5.000 F 4 G/0 1942 (émission février). 


Le conseil d'admiaistration a l'honneur d'informer MM. les obli- 
galaires que, conformément aux conditions générales de l’émission, 
la compagnie a épu' <é entièrement par voie de rachats en Bourse 
la tolalité de la douzième annuité d'amortissement prévue par Île 


tableau pour les obligations 4 0/0 1%:2 (1e émission) venaat à 
échéance Île 25 Janv hi EU" 

Il n'y a donc pas lieu cetle aauée à tirage au sort sur celle 
calcgorie d'obligations 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non présenices au remboursement, 


Néant 








L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation des p:°cédés 
Georges Claude 
AU CAPITAL LE 2.176.332.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 70, QUAI D'Onsay, PARIS (7%) 


R. C.: Seine n° 53868. 


La té L'Air liquide a procédé par voie de rachats en Bourse: 
{o A l'amortissement de 1% obligations 4 1/2 0/0 1943 de 5.000 F, 
qui devait être effectué pour le 15 janvier 1954, conformément au 
tab l'amortissement imprimé au verso des titres et publié au 


Dieau 
Journal officiel du 9 février 19%44, 


Les amortissements an eurs ont tou té eflecitués par voie 
de ra il: en Bourse; 
20 A l'am ssement de 1.010 obligations 5 1/1 0/0 1948 de 5.000 F, 
qui devait être effect pour le 15 janvier 1951, conformément au 
mort nent imp'imé au verso des titres et publié au 
lou | ) » K 10% 
] ' 3 rs t'il flectués par voie de 








SOCIETE DES FAIENCERIES DE LONG Y 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAP:TAL DE 3 MILLIONS DE FRANCS 
Siècz socar: À LONGWY-BAS (MeurTag EtT-Mosrir 


Registre du commerce: Briey n° 270 B. 


' 


Obligations 5 0/0 1931. 














43 (54) 429 (55) 655 (52) | 4.235 (54) |! 1.61 
37 (54) 453 (53) 11 (54) | 1.25 (53) | 1.691 
43 (53) 456 (3%) 879 (53) 1.247 (54) 1.694 
4 (51) 459 (418) 883 (51) | 1.253 (53) | 41.705 
43 (5%) 478 (54) 003 (51) | 1.233 (84) | 470 
63 (54) 481 (53) 90% (53) | 41.313 (53) 1.729 
78 (53) 483 (54) 914 (52) | 41.315 (54) | 1.73% 
79 (54) MO (54) y21 (34) 1.343 (54) | 1.7:3 
60 (51) 532 (53) 929 (54) 1.360 (54) 1.7:8 
90 (52) 534 (94) 954 (54) | 1.365 (52) | 47e 
97 (54) 510 (54) 063 (53) 1.375 (52) 1.56 
405 (52) 547 (53) 966 (51) | 4378 (54) | 1.770 
416 (54) 554 (51 967 (54) | 4.296 (54) | 4.774 
492 (54) 561 (52) 75 (92 41 507 (53) 1781 
133 (53) 569 (54) 982 65) 4:10 (5) 1.50 
442 (54) 590 (54) | 1.000 (54) | 4435 (54) | 4 eu 
147 (54) 599 (53) 1.005 (54) | 435 (53) 1 817 
1% (53) 608 (54) | 1.018 (51) | {ya (5 | 487 
176 (54) GIL (54) | 1.020 (54) | 4470 (5 . 6 
181 (53) | 6060 (51) | 4.023 (55) | Sie (58 | 1h 
182 (54) 605 (33) | 4.028 (50) | Lie6 (32) | à a 
491 (54) CG (54) 1.045 (53) 1189 (53) 1.887 = 
931 (52) 704 (53) | 4.087 (52) | 227 9) | 1.85 
2:10 (32) 705 (54) 1.059 (54) 1.503 (5) 1.898 
54 (54) 27 (54) | 1.077 (59) | 1-513 (51) | 1.903 
SA (53) 735 (54) | 4.079 (54) | 1-2%5 (54) | 1.913 
951 (54) 739 (53) | 4.083 (52) | 1-954 (52) | 4.91: 
972 (54) rt 1) 112% (54) | 1-%47 (54) | 1.925 
239 (51) 764 (54) | 4.142 (54) | 1.550 (53) 1.992 
05 (54) 765 (53) | 4.146 (52) | 1.564 (53) | 1.934 
11 (53) 789 (54) 1.119 (52) 1.566 (54) 1.9:0 
3% (54) 796 (54) | 1.154 (54) | 1.582 (54) | 4.952 
310 (54) 808 (54) | 4.160 (54) | 1.595 (53) | 4.958 (51) 
BA (54) 809 (531 | 4.462 (591 | 1.597 (54) | 4.962 
373 (55 821 (52) | 1.163 (52) | 1.610 (32) | 1.982 
300 (52) 823 (59) | 1.176 (54) | 1.671 (54) | 1.989 
406 (55 8% (54) | 4.199 (54) | 1.676 (52) | 1.9 (:: 
431 (55) 851 (53) | 1.209 (53) À 1.678 (54) | 4.993 (:2) 


Les chiffres entre parenthèses indiquent l'année du rembour:e- 
ment. 


Les remboursements ont lieu le 15 janvier de chaque annfe à 
000 F. 


Le tirage concernant l'amortissement 1954 de 104 obligations « 
été eflectué le 25 novembre 1953. La société, usant de la facu!té Ï 
lui était réservée, a procédé au rachat des 7 obligations forma ‘ 
solde de cet amortissement. 








Société d'Exploitation des Filatures et Tissages de l'Arsenal 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 74, RUE DU TEMPLE, PARIS (2°) 
Registre du commerce: Seine n° 316127 


Obligations de 2.000 F 4 1/2 0/0 1945. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des vingt-quatre obligations sorties au cinquième tirage au sort 
du 1" décembre 1953 et formant avec les titres rachetes en 
Bourse la totalité de l'annuité à amortir au 1% janvier 1951. 
Ces obligations seront remboursables à 2.000 F; 
2° Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement. 











ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rem! 
sement. sement. enme 
»% 54 48 54 798 53 
47 53 452 53 2 53 
5) n 365 54 892 54 
67 54 473 53 895 54 
71 4 510 53 922 74 
104 54 542 18 961 53 
106 53 __e 54 1.051 54 
116 Q V6 ÿ 1.058 4 
9ç= e 598 53 Pr: + 
267 v 610 54 1.060 2 
is à M mobi à 
519 HU 623 54 À 1.081 es 
KC 54 728 S 1.082 4 
372 53 730 52 1.126 4 
430 € 782 53 1.147 ei 

ct 
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ETABLISSEMENTS CHARLES TIBERGHIEN 
Socéré ANONYME AU CAPITAL DE 45.500.000 F 

sues soctal: 278, CHAUSSÉE Fennann-lonest, TOURCOIXG 
Registre du commerce: Tourcoing n° 52, 


Obligations 4 0/0 1916 de 5.000 F. 


NORD) 








Huitième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'énission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de ia swmme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 552 abliga- 
tions dont l'amo: issement est fixé au 1e janvier 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Liste des titres amortis au tirage du 22 décembre 1952 

et non encore présentés au remboursement du 1° janvier 1953. 

8.82 À 6.831 — 6.854 à 8.853 | à 8.980 — 8.982 — R.995 à 8.997 
— 5.858 à 8.870 — 8.876 et 8.877 | — 9.008 à 9.043 — 9.024 à 9.027 — 
_— 8.561 à 8.885 — 8.914 et |9.030 à 9.039 — 9.058 — 9.057 
8.915 — 8.900 à 8.994 — 8.959 à | à 9.060 — 9.071 — 9.078 à 9.089. 
s 064 — 8.969 à 8.975 — 8.977 

Tous les titres sortis au tirage du 46 décembre 1949 (rembour- 
sement du 4 janvier 1950) ont été remboursés. 

Les amortissements des années 1917 à 1949, 1951 et 1952 ont été 
couverts par rachats en Bourse. 





ed 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etude de Me André Cothenet, avoué, 5, rue Porte-Jaunc, Bourges. 





Par jugement du tribunal civil de Bourges du 6 ocivbre 1953, 
ac'e à été donné à Mme Alberiine-Gabrielle-Geneviève Lemercier, 
épouse assistée et auiorisée de M. Camille-Paul-Joseph Arnasse, 
employé, avec lequel elle demeure au Nouvion-en-Thiérache (Aisne), 
de cæ qu'au nom de sa tante Mme Rose Ducrot, veuve Pasquet, 
décédée à Bourges le 11 janvier 1953, et dont elle est seule héri- 
tière, elle demande à être envoyée en possession de la suecession 
de M. Alexandre Pasquet, en son vivant retraité, demeurant à 
Muorogues où il est décédé le 16 décembre 1952, sans laisser aucun 
hérilier connu au degré successible, et avant de faire droit sur 
ladite demande, « été prescrite l'exécution des formalités de publi- 
cation exigées yar la li. 

Pour extrait certifié conforme par l'avoué soussigné : 

Signé: A. COTHENET. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Briscul (André-Henri-Albert)}, mé à Paris (1%°) le 4 janvier 
ti, demeurant à Vers (Saône-et-Loire), agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Eli:abeth-Yolaine, 
née à Paris le 14 novembre 188; Philippe-Christian, né à Casa- 
blanca le 29 novembre 1942, et Jean-Paul, né à Tournus le 18 mai 
498, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Briseul. 





Mile Lucette-Yvonne-Marcelle Coeu, née le 19 janvier 1922 à Beau- 
tamp-le-Vieux (Somme), demeurant à Péronne (Somme), 28, rue 
du Maréchal-Foch, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom celui de Viaret. 





M. Dreyfus (Armand), né le 10 août 1912 à Mulhouse, domicilié 
à Mulhouse, 94, rue d’illzach, dépose une requête auprès du garde 
eu à l'effét de substiluer à son nom patronvmique celui 
e loiseau. 





". Bokanowski (Jacques-Elle), résidant 1. re de la Gendarme- 
re, à Valence-sur-Rhône (Drôme), née à Montpellier (Hérault) le 
9 avril 4913, agissant en son nom et pour ses enfants mineures: 
Annelte-Delphine, née le 17 octobre 195 à Paris (16°); Framine- 
Michèle, née le 2 pin 497 à Valence; Nicole-Andrée, née Je 
8 octobre 1949 à Valence et Monique, née le 11 novembre 1%2 à 
Vaience, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet 
de subsiituer à son nom patronymique celui de Becat où subsi- 
diairement Boeca ou, à défaut, Boka, 





Mme Edeltraut-Marie Broscheova ou (Broshe), divorcée de Kuschke 
(Harry-Frédérie), use en seconde noces de Bacsou (Roger-André), 
demeurant à Strasbourg, 14, rue de Bruxelies, dé une requête 
auprès du garde des sceaux, au nom de son enfant mineure Elfrun- 
Isentraut Kuschkova, née le 20 mars 4943 à Jablonec (Tehéco 
HOvaquie), à l'effet de substituer au nom patronymique de l'enfant 
œiui de Bsccou, 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10939 
AVIS DIVERS 


PIERREFITTE-KALAA-DJERDA 


Société generale d'engrais et produits chimiques. 


l CEDELINE 
Société des Phosphates Tunisiens et des Eugrais ct Produits Chimiques 
SOCIÈTÉ ANONYME a! \P1 v£& 1.30.002.500 F 
NIEGE SOCIAL: À KALAA IJÉRDA (TUNISIE 


A PAIRIS, 4, AVENUE VELASQUEZ 
Tunis n° 1-58: Seine n° 2474!9 B, 


SIÈGE ADM NISTRATIF 
Registre du commerce 


Avis de convocation. 


Deurième inserhhon, 


MM. les actionnaires de la Société Pierrefitte-Kalaa-Pji rd: nt 
convoqués au siège adimimistratif, a Paris, 4, avenue \é pour 
le mardi 22 décembre 1953 

le A onze heures du man, en ssemmpée E ‘ t ‘ e 
annuelle ; 

2o A l'issue de la préc lente issemblée, er añ<semtl e énérale 
extraordinaire, réunie sur secoude convocation, une pretnere asser 
blée, convoquée pour le % novembre, n'ayant pu délibérer ible- 
ment faute de quorum (1e avis). 

ORDRE DU JOUR DE L'ASSRMBLÉE ORDINAIRE 

Rapports du conseil d'administration et des rominissaires sur Îles 
comples de l'exervice clos le 90 juin 153; approbation desdits 
comples, quiius aux admnistra:t 

Affectation des bénéfice: 

Renouvellement partiel statutaire du seit d'adinit 
nation d administrateurs ; 

Rapport sur les opérations visées à l'artivle 40 de la 1 24 juil 
let 1867; 

Nomination de commissaires aux comptes pour l'exercice 195 1% 
et fixation de leur rémunération. 

ORDRE I! JOUR DE L'AS-EMBLÉE EXIRAORDINAINE 

Regroupement en actions de 5.000 F nominal d e 2,540 F 
représentant le capital social de 9i9.6 7. 1 Ï 
ipporier en on<equence aux | 

Réduction du capital social de 1.380.002,50 F 1.280,00. 004 ( 
francs au moven du rachat et de l'annulation d e tion de 
2.540 F; modifications à apporter, en cons nee, à lartuicke 7 
des statuts; 

Confirmation de la décision prise conditionnellement par 1 nseil 
d'administration de porter le capital social à 1.644.000 (40) de 
francs par incorporation de réserves et itribution d'actior gra- 
tuites; modifications à apporler en ce l : des 
statuts. 

Fout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, 


a le droit d'assister à celle assemblée ou de s'y faire rerrésenter 
par un mandataire avant lui-même le droit d'en faire partie, muni 
d'un pouvoir régulier, à condition que ce pouvoir t dépreé au 
siège social cinq jours au moins avant la date de l'assemble 

Toutelos, seront seuls admis à assister à l'assemblée, : 
faire représenter, les actionnaires qui auront justifié au pré: 
de celte qualité: 

1e En ce qui concerne leurs actions nominative 
desdiles actions sur les registres de la société, 
avant la date de l'assemblée : 

2 En ce qui concerne leurs actions au porteur: soit par le dépôt 
de leurs titres au porteur d'actions, cinq jours au moins avant la 
date de l'assemblée, aux caises des établissements indiqués ri-après ; 
soit, si ces actions sont déposées à la Caisse centrale de dépéls et 
de virements de titres, par l'immobilisation desdites actions en vue 
de l'assemblée, pourvu que le dépositaire de ces titres notifile cette 
immobilisation cinq jours au moins avant la date de l'assemblée 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Pari: 

A la Banque française et italienne pour }'Amérique dn sud, 

12, rue Halévv, à Paris; 


Y 
labie 


n 


s, par l'inseription 
cinq jours au moins 


À la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, à Paris: 
À la Banca commerciale italiana (France), 13, rue Halévy, à Paris; 


À la banque B. de Charnace et Ce, 6, rue de Lisbonne, à Paris 
Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris: 
A la Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris: 
A la Sté Gle de erédit industriel et commercial, 66, rue de ?a 
Victoire, à Paris, 
et dans leurs sièges, agences et succursales en Franre el en Tunisie, 
qui tiendront à la disposition des actionnaires des formules de pou- 
voir et des cartes d'admission. 
Le texte imprimé des résolutions de l'assemblée extraordinaire & 
été tenu à la disposition des actionnaires, aux sièges de la société, 
à partir du 14 novernbre 1953, 


Le conseil d'administration, 
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MA ' - : 12 novembre 1953. Déclaration à la prélecture 4 lice, A side. 
Société anonyme des Forges et Aciéries dn Nord et de l'Est | des A nais de Levallois. But: établir entre les membres 


Carrral: 3.811.500.000 F 


Silk SOCIAL : 25, RUE DE CLICHY, À PARIS (9°) 








R. C., Seine ne 5064L 
AVIS 
MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt 4 1/2 0/0 1920 de 
1000 minal de la Société des hauts fourneaux et laminoirs de 


Montataire el de la Sarubre sont informés qu'il sera procédé .'e 
mardi 1» décembre 1953, à qualorze heures trente, à l'Union des 
mines, 9, rue Louis-Mura!, à Paris, au tirage au sort des obliga- 
tions de cet emprunt devant être remboursées à parlir du {+ avril 
1954. 








FROMAGERIES BEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 377.000.000 DE FRanNcS 
4, RUE D'AxzOU, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 301344 RB. 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations G 1/2 0/0 1952. 





Deuxième amortissement. 

Les porteurs d'obl'gations 6 4/2 0/0 1952 de la société anonyme 
Fromageiies bel sont informés que le tirage d'amortissement aura 
leu le mardi 15 décembre 1953, à dix heures, en séance publique, 
au Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (®æ). 


Ge _— —_——— mme an —— 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





9 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Groupe- 


celte association des relations amicales; resserrer et étendre ces 
liens d'amitié et apporter une aide morale et matérielle aux socié. 
laires qui pourraient sé trouver dans le besoin. Siège social: % rue 
Voltaire, Levallois. 





16 novembre 1953. Déclaration à la sous-prélecture de Provins. Asso 
ciation des donneurs de sang de la région de Monterau. Bul: {ouriir 
une aide technique et morale aux «nembres. Siège social: Inairie 
de Montereau. 





19 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Union com. 
merciale des marchés d'ivry-sur-Seine. But: élablir et déve:opyper 
entre tous les marchands et les consommateurs des: relaliong 
d'entente et de solidarité dans l'intérêt général. Siège social: 6, rue 
Raspail, 1vry-sur-Seine, 





19 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Versailles. Amicale 
des anciens combattants. de Croissy-eur-Seine. But: créer et main. 
tenir entre ses adhérents l'esprit d'union, de solidarité et de sm. 
pathie. Siège social: mairie de Croissy-sur-Seine, L 


2% novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Les Amis 
de 1900. Bul: réunir et grouper les familles en des réunions ami. 
cales. Siège social: chez M. Henri Meslier, le Viverot, Vire. 








23 novembre 1953. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Mont-Saint-Eloi, But: resserrer les 
llens de camaraderie entre ses membres. Siège social: mairie de 
Mont-Saint-Eloi. 





2% novembre 1953. Déclaration à la prélecture de police, Comité de 
l'Humus. But: propagande en faveur des fumures organiques pour 
la conservation des sols. Siège social: 10, rue Pergolèse, Paris. 


27 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Héraul!. Associa. 
tion des employés de la préfecture de l'Hérault pour faciliter la 
construction de logoments familiaux. But: construction de logements 
familiaux ur les 7 de la prélecture de l'Héraul!l. Siège 
social: prélecture de l'Hérault, Montpellier. 





30 novembre 1953 Déclaration à la préfecture de police. Stock-Cars 
Olympique, But: pratiquer le sport automobile dit Slock-Cars. Siège 
social: 43, rue Emile-Raspail, Arcueil. 





M novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 
Association des amis du docteur ré Maurer. But: perpétuer 
le souvenir du docteur Maurer. Siège social: la Verte Salle, Orgeval. 





ment iniercommunal de lutte &ontre les maladies des an x 
domestiques de la région de Chablis. But: prévention el protection 
contre les maladies des animaux. Siège social: mairie de Chablis. 





9 novembre 
des Blédards 
extérieurs, de Grenoble). 
de ses membres, Siège 
Strasbourg, Grenoble, 


1953. Déclaration à 'a préfecture de Grenoble, Amicale 

anciens du Maroc, Levant et théâtres d'opérations 
But: intéréts moraux, sociaux et matériels 
social: resiaurant Le Clafvutis, 5, rue de 





9 novembre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
des élèves, anciens élèves et amis de l'école nationale de pertec- 
tionnement de Chamigny. Objet: éducation scolaire, périscoleire et 
postscolaire. Siège social: école nationale de perfectionnement de 
Chatmign:s ar la Ferlé-sous-Jouarre, 


Li 


9 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Le Foyer 
rural de la famille et des jeunes de Vire. But: meitre à la disposition 
de 5e; membres, familles et jeunes, des services d'entr'aide, des 
moyens de distraction, de formation technique et de culture géné- 


rale. Siège social: salle des réunions, route de Caen, annexe de la 
mairie de Vire. 
9 novembre 1933. Déclaration à la préfecture de police. Union des 


originaires de la Marohe et du Limousin, But: création de quatre 





sous-sections (Guéret. la Souterraine, Aubusson, Bourganeuf). Siège 
social: 46, rue du Faubourg-Montmartre, Paris. 
9 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 


Association familiale pour la formation ménagère et agricole des 
jounes filles du canton de Bricquebec, But: défendre les droits et 


intéréts moraux et matériels des familles adhérentes et de toutes 
les familles: participer à la gestion morale et matérielle de l'éta- 
hlissement Notre-Dame, section ménagère; collaborer avec le per- 


sonnel enseignant de cet établissement au bon fonctionnement de 
social: école Notre-Dame, Bricquebec. 


l'instiiutiot siège 


10 novembre 4953 Déclaration à la sous-préleeture d'’Epernay. 
Société de chasse communalisée de Connantray-Vaurefroy. But: pro- 
tection du gibier: destruction des animaux nuisibles; répression 
ju braconnage. Siège social: mairie de Connantray-Vaurefroy. 





MODIFICATIONS 





7 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Le Club 
de l'U. N. E. S. C. O. du lycée mixte de Brest change son titre, qui 
devient Club de l'U. N. 8. C. O0. du Finistère, et translère <on 
siège social du lycée de Brest au 9, avenue Clemenceau, Brest 





24 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. La Croix 
Brune, fondation Elise de Maulmont, change de titre et devient 





Société d'hygiène mentale de l'ile de France. Modification aux 
slatuts. Siège social: 15, rue Gecrges-Huchon, Vincennes, 
30 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. La Fédéra- 


lion française de culture physique transfère son siège social du 
132, rue de l'Echiquier, au 6, boulevard Poissonnière, Paris. 





te 
mon. 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 





25 septembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de la Haute-Savoie le 9 novembre 19:5.) 
Ski-Club dura-Salève. But: pratique du ski, Siège social: 9, avenue 
des Barattes, Annecy. 





— 


% octobre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de Saint-Denis [Réunion] le 49 novem 
bre 1953.) Association des commerçants chinois de la Réunion. Bu!: 
étude et défense des intérêts économiques et commerciaux des 
commerçants d'origin» chinoise du département de la Réunion; 
encouragement d'opérations commerciales par l'échange de produils 
ou de services entre la France et l’Union française, d’une part. et la 
Chine, d'autre part. Siège social: 31, rue Alexis-de-Villeneuve, Sä nt- 
Denis-de-la-Réunion. 


| 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








